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En 2024, la restauration collective a servi 3,6 milliards de repas, pour un chiffre 

d’affaires de 19,9 milliards d’euros. La France compte près de 75 000 sites de 

restauration, dont 36 000 dans l’enseignement1. Des chiffres qui témoignent de 

l’importance de la restauration collective en France. Dans un contexte agricole en 

crise, la question de l’approvisionnement en denrées constitue un enjeu majeur, à 

la croisée des problématiques agricoles, économiques et de santé publique. Par le 

volume d’aliments qu’elle mobilise et la diversité du public qu’elle touche, la 

restauration collective représente un levier essentiel de la transition 

agroalimentaire. 

À la suite des États généraux de l’alimentation en 2017, les lois EGalim 1 et 2 

(promulguées en 2018 et 2021), ainsi que la loi Climat et Résilience (fin 2021), ont fixé 

un cadre ambitieux pour améliorer la qualité des repas servis dans la restauration 

collective, publique comme privée. Ces textes imposent qu’au moins 50 % des 

produits achetés soient de qualité et durables, dont 20 % issus de l’agriculture 

biologique ou en conversion. S’ils n’introduisent pas de critères de proximité 

géographique, interdits par le droit des marchés publics, ils encouragent 

néanmoins les collectivités territoriales à soutenir la structuration d’une offre locale 

capable de répondre à ces nouveaux besoins. 

L’application de ces lois représente ainsi une opportunité majeure pour la 

production bio et locale de trouver sa place dans les approvisionnements de la 

restauration collective. Dans un contexte de ralentissement, voire de crise de la 

filière biologique, ce secteur constitue un débouché stratégique pour consolider et 

relancer la dynamique bio. Depuis plusieurs années, les réseaux historiques de 

l’agriculture biologique accompagnent et forment les professionnels de la 

restauration collective aux enjeux de la transition agroécologique. C’est dans cette 

continuité que s’inscrit l’étude menée par le GAB du Tarn, membre des réseaux 

FNAB2 et CIVAM3, engagé depuis 2023 dans l’accompagnement des restaurations 

collectives vers un approvisionnement bio et local et dans la structuration de l’offre 

agricole du territoire.  

 
1 Cabinet Food Service Vision (Revue des Restaurations Collectives 2025) 
2 Fédération Nationale d’Agriculture Biologique 
3 Centre d’initiatives pour valoriser l’agriculture et le milieu rural. 
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CHAPITRE 1 : Contexte et objectifs de l’étude 
 

1-1 Présentation de l’enquête 
 

Le GAB du Tarn 

Le Groupement d’Agriculteurs Biologiques (GAB) du Tarn œuvre pour le 

développement de l’agriculture biologique et la construction d’un système 

alimentaire local et durable dans le département. 

Créé en 2022 par un collectif de maraîcher·ère·s biologiques, le GAB du Tarn est né 

de la volonté de se doter d’un outil collectif capable de répondre à plusieurs besoins 

identifiés sur le territoire : 

• Renforcer le réseau de producteurs bio et favoriser les rencontres et 

échanges entre pairs ; 

• Accompagner techniquement et économiquement les fermes pour 

consolider leur viabilité ; 

• Développer les circuits locaux de commercialisation, afin de rapprocher 

producteurs, transformateurs, restaurations collectives et consommateurs. 

L’association regroupe des adhérents en agriculture biologique (AB) ainsi que des 

citoyen·ne·s engagé·e·s pour une alimentation durable. Elle est pilotée par un 

conseil d’administration et animée par une équipe de salarié·e·s. 

 

Pourquoi cette enquête ? 

Cette enquête, réalisée entre 2023 et 2025, s’inscrit dans un projet du GAB du Tarn 

de développement des circuits alimentaires courts de proximité (CACP) dans le 

Tarn, notamment à destination des restaurations collectives. Cette étude vise à : 

• Référencer les restaurations collectives et leurs caractéristiques, pour mieux 

connaître le territoire ;  

• Identifier les pratiques actuelles et les éventuels besoins en cuisine (en 

termes d'approvisionnement, de cuisine "fait-maison", de service, de gestion 

des biodéchets), en vue de construire des réponses appropriées aux besoins 

identifiés ;  
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• Identifier les producteurs qui approvisionnent déjà ou pourraient 

approvisionner les cuisines, en vue de développer les approvisionnements 

en produits bio et locaux.  

L’étude repose sur une double enquête : auprès des restaurations collectives, pour 

comprendre leurs pratiques et leurs contraintes ; et auprès des producteurs et 

productrices bio du Tarn, afin d’identifier les débouchés existants et potentiels. 

Ces travaux sont menés en lien avec les collectivités porteuses de projets 

alimentaires territoriaux (PAT), afin de renforcer la cohérence entre l’offre agricole 

locale et les besoins des établissements. 

Au final, cette étude vise à : 

• Constituer un réseau de restaurations collectives qui cuisinent sur place 

(sans prestataire extérieur) ; 

• Identifier et valoriser les producteurs bio déjà engagés avec la restauration 

collective ; 

• Recueillir les besoins des cuisiniers et des producteurs pour co-construire 

des solutions ; 

• Faciliter les mises en relation entre les restaurations collectives et les 

producteurs bio souhaitant développer ce débouché. 

 

1-2 La restauration collective : présentation et enjeux 
 

La restauration collective : des enjeux multiples et essentiels 

En abordant la question de la restauration collective, cette étude met en lumière 

une diversité d’enjeux et d’acteurs. Elle touche à la fois aux enjeux agricoles et 

environnementaux (maintien et développement de l’agriculture biologique), aux 

enjeux de justice alimentaire (accès de toutes et tous à une alimentation de qualité) 

et aux enjeux de gouvernance (coopération entre producteurs, collectivités, 

cuisiniers et convives). 

Aujourd’hui, l’intérêt croissant pour les produits locaux traduit une évolution des 

attentes sociétales : préoccupations environnementales, volonté de soutenir 

l’économie de proximité et recherche d’une alimentation plus transparente. La 
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restauration collective n’échappe pas à cette dynamique : la question de la 

provenance des denrées devient un sujet central dans les politiques alimentaires 

publiques. 

Pourtant, la plupart des mangeurs ne consomment que rarement des produits 

issus du territoire où ils vivent. Selon une étude de l’Insee (2018), trois quarts des 

achats alimentaires sont réalisés dans la grande distribution. Ces produits ont 

souvent parcouru de longues distances et transité par plusieurs intermédiaires, 

dissociant production, transformation et consommation. « L’allongement 

extraordinaire de la filière agroalimentaire conduit à un changement d’échelle 

(internationalisation) et à une très forte réduction du temps consacré à la 

préparation et à la prise des repas » (Rieutort, 2009).  Cette déconnexion entre 

producteurs et consommateurs engendre une rupture entre économie et 

territoire, tout en rendant plus difficile la traçabilité des produits. 

En restauration collective également, la présence d’une multiplicité 

d’intermédiaires réduit les liens entre les producteurs et les convives. 

Par ailleurs, les initiatives de circuits bio et locaux restent aujourd’hui souvent 

investies par un public socialement homogène, principalement issu des classes 

moyennes et supérieures, disposant d’un haut niveau d’éducation, laissant de côté 

les populations plus défavorisées (Mignot et al., 2022). 

Garantir un accès universel à une alimentation de qualité suppose donc la mise en 

place de politiques publiques ambitieuses, capables de réduire ces inégalités et de 

faire de la restauration collective un véritable levier de justice alimentaire. 

 

Un sujet dont s’emparent les acteurs du monde agricole 

Parmi les leviers de développement de l’agriculture biologique, la restauration 

collective occupe une place stratégique. D’une part, elle représente un débouché 

économique majeur pour les producteurs, renforcé depuis la mise en œuvre de la 

loi EGalim. D’autre part, elle offre l’opportunité de démocratiser l’accès à 

l’alimentation biologique, en la rendant accessible à toutes les catégories sociales, 

au-delà des cercles déjà sensibilisés. 
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Ainsi, depuis longtemps déjà, les OPA qui défendent la bio s’intéressent à la 

restauration collective. « Des structures historiques du monde agricole et en 

particulier de l’agriculture biologique – telles que la FNAB ou les CIVAM – 

accompagnent et forment les professionnels de la restauration collective aux 

enjeux agroécologiques, parfois depuis plus de 20 ans » (Fernandez-Inigo, Magrini, 

Doré, 2022).  

Avec l’émergence des Projets alimentaires territoriaux (PAT), puis l’application de 

la loi EGalim, ce mouvement s’est élargi à de nouveaux acteurs. Aujourd’hui, de 

nombreux projets voient le jour pour structurer les circuits logistiques et faciliter 

l’approvisionnement local des cuisines collectives : création de légumeries, de 

plateformes logistiques, de solutions numériques ou d’outils de mutualisation. Ces 

initiatives sont portées par une grande diversité d’acteurs — chambres 

d’agriculture, collectivités territoriales, associations, coopératives ou encore start-

up — qui, chacun à leur échelle, participent à faire de la restauration collective un 

vecteur central de la transition agroalimentaire. 

 

La restauration collective en chiffres 

Au sein de la restauration hors domicile (RHD), on distingue deux grands 

ensembles : 

• la restauration commerciale, qui regroupe les établissements à but lucratif 

(restaurants, hôtels, cafétérias, etc.) ; 

• et la restauration collective, à vocation sociale, qui propose un service de 

repas au sein d’établissements publics ou privés (crèches, écoles, hôpitaux, 

EHPAD, entreprises, etc.). 

La restauration collective représente 36 % des repas pris hors domicile (Xerfi, 2015 ; 

Esnault, 2023) et compte près de 90 000 établissements en France (Fernandez-

Inigo, Magrini et Doré, 2022). Elle touche un public très large, allant des nourrissons 

en crèche aux personnes âgées en EHPAD : presque chacun d’entre nous fréquente 

à un moment de sa vie une restauration collective. 

Selon le Syndicat national de la restauration collective (SNRC), plus de 3 milliards de 

repas sont servis chaque année dans ce secteur. D’après l’Insee, en 2019, la 
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restauration collective générait un chiffre d’affaires de 25 milliards d’euros, contre 

56 milliards pour la restauration commerciale hors domicile. 

Le secteur se divise en plusieurs segments correspondant à différents publics ou 

modes d’organisation : 

• Santé-social : 45 % des repas servis par an, 

• Enseignement : 34 %, 

• Entreprises et administrations : 10 %, 

• Autres segments (loisirs, armée, etc.) : 11 % 

(source : étude Xerfi, 2021) 

 

Au total, environ 12 millions de personnes mangent chaque année dans un 

établissement de restauration collective (Gira, 2015), soit près de 17,5 % de la 

population française. 

 

Gestion des restaurations collectives 

La majorité des restaurations collectives sont gérées par des collectivités 

territoriales, à différents niveaux du millefeuille institutionnel (communes, 

intercommunalités, départements, régions). 

 

Figure 1: Répartition des responsabilités en restauration collective par type de collectivité 

Collectivité Types de restauration collective associées 
Commune - Crèches (multi-accueils municipaux) 

- Écoles maternelles et élémentaires 
- Centres de loisirs (extrascolaire) 
- EHPAD municipaux (via CCAS) 
- Portage de repas à domicile (personnes âgées) 

Intercommunalité  - Crèches intercommunales 
- Centres de loisirs gérés par l’EPCI 
- Mutualisation possible de la restauration pour 
écoles ou EHPAD entre communes membres 

Département - Collèges  
- Foyers de l’enfance 
- EHPAD départementaux ou autonomes 
- Foyers de vie, MAS, IME, etc. (souvent 
associatifs mais financés) 

Région - Lycées  
- CFA (Centres de formation des apprentis) 
publics 
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État - Enseignement supérieur (via les CROUS) 
- Hôpitaux publics 
- Établissements pénitentiaires 
- Armée, gendarmerie, forces de sécurité 
- Écoles nationales (ex : ENA, Écoles normales, 
etc.) 

 

Les restaurations collectives étant pour la plupart gérées par des collectivités, elles 

doivent donc se soumettre aux règles de la gestion publique. « Ainsi, pour toute 

commande et toute concession, la collectivité doit respecter les règles de l’achat 

public qui oblige la mise en concurrence de plusieurs opérateurs » (Esnault,2023). 

Cette mise en concurrence, appelée marché public, varie selon les montants en jeu 

et le type de marché.  

Concernant l’achat de fournitures, notamment les denrées alimentaires, trois seuils 

de procédure sont définis : 

- Moins de 40 000 € HT : Gré à gré ➔ publicité non obligatoire, libre choix du 

prestataire 

- Entre 40 000 et 215 000 € HT : Marché à procédure adaptée (MAPA) ➔ Mise 

en concurrence plus souple que les marchés formalisés ; les collectivités 

peuvent définir leurs propres règles, dans le respect des principes généraux 

de la commande publique. Publicité obligatoire dans un journal d’annonces 

légales. 

- Plus de 215 000 € HT : Marché formalisé ➔ Publicité obligatoire au journal 

officiel de l’UE ; procédure encadrée par le Code de la commande publique.  

Face au poids que représente la restauration collective dans le domaine de 

l’alimentation, tant en termes de volume de denrées alimentaires que de 

personnes concernées, face au volet social de ce secteur et à la capacité importante 

des pouvoirs publics à agir sur celle-ci, la restauration collective est un sujet dont 

s’emparent les associations et les organisations professionnelles agricoles. 

 

Les politiques publiques pour une restauration collective de qualité 

En France, il faut attendre les années 2010 et une forte demande sociale pour que 

les politiques publiques s’emparent pleinement de la question de la transition 
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alimentaire. La prise en compte de cette thématique passe d’abord par un objectif 

de territorialisation des politiques agricoles et alimentaires. 

Dès 2009, le plan Barnier est lancé afin d’encourager les circuits courts. 

En 2010, la création du Programme national pour l’alimentation (PNA) marque une 

étape importante : il introduit la notion de « modèle alimentaire durable et de 

qualité » (PNA – Rapport au Parlement, 2013). Ce programme est le premier à 

associer acteurs privés, collectivités territoriales et monde associatif autour d’une 

vision commune de l’alimentation. 

En 2014, la Loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt propose un 

nouvel outil pour favoriser cette territorialisation : le Projet alimentaire territorial 

(PAT). L’inscription de cet outil dans la législation permet d’ancrer durablement la 

question alimentaire dans les politiques publiques locales et nationales. 

L’année 2017 marque la tenue des États généraux de l’alimentation (EGA), qui 

ouvrent un large débat national sur les enjeux de production, de distribution et de 

consommation. Ces travaux débouchent sur l’adoption, en 2018, de la loi pour 

l’équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une 

alimentation saine, durable et accessible à tous, dite loi EGalim. 

Cette loi fait de la restauration collective un levier central pour rendre l’alimentation 

saine et durable accessible à tous. Depuis le 1er janvier 2022, toutes les restaurations 

collectives publiques et privées doivent proposer, en valeur d’achat, au moins 50 % 

de produits de qualité et durables (labellisés AB, SIQO4, HVE, etc.), dont 20 % issus 

de l’agriculture biologique. La loi impose également, pour la restauration scolaire, 

un repas végétarien par semaine. 

La loi EGalim repose sur trois axes principaux : 

• Assurer la souveraineté alimentaire de la France ; 

• Promouvoir des choix alimentaires favorables à la santé et respectueux de 

l’environnement ; 

• Réduire les inégalités d’accès à une alimentation durable et de qualité. 

 
4 AOP, AOC, IGP, label rouge, etc. 
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En 2021, la loi Climat et Résilience vient renforcer ces objectifs : depuis le 1er janvier 

2024, au moins 60 % des viandes et poissons servis en restauration collective 

doivent être labellisés. 

Ainsi, au travers de la restauration collective, ces lois visent à concilier justice sociale 

— en proposant des repas de qualité accessibles à toutes et tous — et transition 

agroalimentaire, en soutenant les producteurs engagés dans des démarches 

biologiques ou sous signe officiel de qualité. 

 

Loi EGalim : des objectifs encore loin d’être atteints 

Bien que ces lois soient adoptées, elles ne sont aujourd’hui que partiellement 

respectées. Les restaurations collectives peinent à appliquer la loi EGalim. Selon le 

dernier rapport du ministère de l’Agriculture, de la Souveraineté Alimentaire et de 

la Pêche5 (2024), moins de 30 % des restaurations collectives atteignent le seuil de 

20 % de produits bio et seulement 15,5 % respectent l’objectif des 50 % de produits 

de qualité et durables. « Selon un rapport d’information effectué par la commission 

des affaires économiques de l’Assemblée nationale, le ministère de l’Agriculture 

estime que, en moyenne, la restauration collective s’approvisionne aujourd’hui à 

hauteur de seulement 15 % en produits durables (10 % en produits bio) (Tréhet, 

2023) ». En 2023, une étude menée par l’Association des maires de France (AMF) 

révèle que seules 18 % des communes atteignent les objectifs de 50 % de produits 

de qualité et durables, et 37 % celui de 20 % de produits issus de l’agriculture 

biologique. Parmi les principales difficultés évoquées figurent le coût plus élevé des 

denrées, le manque d’offre disponible et la complexité logistique liée à 

l’approvisionnement local. 

Pour répondre aux enjeux posés par la loi EGalim, mais aussi aux difficultés 

rencontrées aussi bien par les restaurations collectives que par les exploitations 

agricoles souhaitant les approvisionner, il est indispensable d’accompagner 

l’ensemble de ces acteurs dans la mise en œuvre de solutions concrètes.  

 
5 Bilan statistique annuel 2024 de l’application des objectifs d’approvisionnement fixés à la restauration 
collective. 
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CHAPITRE 2 : Territoire et méthodologie 
 

2-1 Présentation du terrain d’étude : Le Tarn 
 

L’agriculture dans le Tarn 

L’agriculture représente une activité majeure dans le Tarn, la surface agricole utile 

(SAU) représentant 51 % de la surface du territoire (Agreste, 2020).  

Le département se distingue par la diversité de ses productions : les fermes à 

dominante végétale (grandes cultures, viticulture, arboriculture, maraîchage, etc.) 

représentent 50 % de l’effectif, celles à spécialisation animale (élevage bovin, ovin, 

caprin, etc.) 38 %, et les fermes en polyculture-élevage 12 % (RA 2020). Avec une SAU 

moyenne de 59 hectares, les fermes tarnaises sont plus petites que la moyenne 

nationale (69 ha), mais plus grandes que la moyenne régionale (49 ha). 

L’ouest du Tarn se caractérise par une agriculture plus intensive, avec des fermes 

de taille importante orientées vers les grandes cultures. L’est et le sud du Tarn, plus 

vallonnés et moins mécanisables, sont orientés vers des formes d’agriculture 

Figure 2 : OTEX des communes du Tarn (Agreste, 2020) 
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extensive combinant souvent élevage herbager, polyculture et diversification des 

productions. Au nord-ouest, le Gaillacois se démarque avec une production viticole 

importante.  

L’agriculture biologique est en constante progression dans le Tarn. Le département 

compte environ 928 fermes engagées en bio en 2023 (sources : Agence Bio / 

organismes certificateurs, 2024), ce qui représente 18,5% des fermes du Tarn. Leur 

nombre a triplé en dix ans. La surface agricole utile (SAU) en bio ou en conversion 

représente 11,3 % de la SAU départementale, contre 19 % en moyenne régionale. Ces 

exploitations sont majoritairement orientées vers la polyculture-élevage et les 

grandes cultures, avec une forte concentration dans le nord-ouest du 

département). 

 

 
Figure 3 : Répartition des parcelles bio par rapport aux parcelles conventionnelles dans le 
Tarn (2021) 
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Contexte socio-géographique du Tarn 

Le Tarn est un département à dominante rurale, marqué par la présence de deux 

pôles majeurs qui concentrent une part importante de la population : Albi, la 

préfecture, et Castres, la sous-préfecture, qui comptent respectivement 50 600 et 

42 700 habitants (Insee, 2022). Le département est plus densément peuplé à l’ouest 

du territoire, qui profite de l’influence de la métropole toulousaine. L’est du 

territoire est moins densément peuplé, principalement du fait de sa topographie 

plus accidentée, avec au nord-est le Ségala et au sud-est les Monts de Lacaune.  

 

La socio-géographie du Tarn est contrastée avec des tendances opposées entre 

l’ouest et l’est du territoire. L’ouest du département, situé dans la sphère d’influence 

de la métropole toulousaine, connaît une croissance démographique soutenue, 

liée à un solde migratoire positif. Cette zone attire notamment de jeunes actifs et 

cadres travaillant à Toulouse, ce qui contribue à une élévation du niveau de vie 

Figure 4: Densité de population par communes dans le Tarn (2023) 

 

Sources : Insee, 2023 – Traitements et réalisation Antoine Huet 
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moyen. À l’inverse, l’est et le sud du Tarn se caractérisent par un vieillissement plus 

marqué de la population et une dynamique démographique en recul. 

Le revenu médian reflète ces contrastes : il est plus élevé dans les zones 

périurbaines et à l’ouest, autour des principaux pôles (Gaillac, Lavaur, Rabastens…), 

tandis qu’il demeure plus faible dans les espaces ruraux du sud et de l’est, plus 

éloignés des bassins d’emploi.  

  

Figure 5: Niveau de vie médian dans le Tarn, 2023 

 
Sources : Insee, 2023 – Traitements et réalisation Antoine Huet 
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Découpage administratif  

Le département du Tarn est constitué de 15 intercommunalités dont trois 

communautés d’agglomération (Albigeois, Castres-Mazamet, Gaillac-Graulhet) et 

12 communautés de communes (CC). Une part importante des communes du Sud 

du territoire font partie du Parc Naturel Régional (PNR) du Haut-Languedoc.  

 

Le département du Tarn compte six PAT sur son territoire (figure 6) : PNR du Haut-

Languedoc (niv.2) ; PETR de l’Albigeois et des Bastides (niv.2) ; Ville d’Albi (niv.2) ; 

Communauté d’agglomération (CA) de Castres-Mazamet (niv.1), CC Tarn-Agout 

(niv.2) ; CA Gaillac-Graulhet (niv.1).  Parmi ces PAT, trois sont portés par des 

intercommunalités, un par une commune, un par un PETR (Pôle d’équilibre 

territorial et rural) et un par un PNR. Les six PAT ne recouvrent pas l’entièreté du 

département. La CC du Lautrécois et du Pays d’Agout est dépourvue de PAT sur 

l’ensemble de son territoire ; la CA de l’Albigeois, la CC du Sor et de l’Agout ainsi que 

Figure 6 : Découpage administratif du Tarn, 2023 

 

Sources : Insee, 2023 – Traitements et réalisation Antoine Huet 
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la CC Aux Sources du Canal du Midi sont partiellement couvertes par un PAT. 

Certaines communes sont couvertes par deux PAT, c’est le cas pour certaines 

communes du PNR qui sont à la fois couvertes par le PAT de leur intercommunalité 

ou Pôle territorial, et celui du PNR du Haut-Languedoc. 

 

 

  

Figure 7 : Les PAT du Tarn, 2025 

 

 
Sources : France PAT, 2025 ; Insee, 2023 – Traitements et réalisation Antoine Huet 



20 

2-2 Méthodologie de l’enquête  
 

 Approche quantitative 

L’enquête quantitative a permis de constituer une base de données quasi 

exhaustive des établissements proposant un service de restauration collective dans 

le Tarn, et de préparer ainsi l’enquête qualitative centrée sur les cuisines en régie 

directe. 

Le recensement a été initié à partir d’un fichier source fourni par la DRAAF 

Occitanie, répertoriant les établissements de restauration collective. Ce fichier a 

ensuite été complété par un questionnaire adressé à l’ensemble des communes du 

territoire d’étude, ainsi qu’aux établissements ne dépendant pas directement des 

communes. 

Les données recueillies ont été croisées et enrichies à l’aide des informations 

disponibles sur la plateforme gouvernementale ma-cantine.agriculture.gouv.fr, 

ainsi que sur les sites internet des établissements concernés. 

 

Approche qualitative  

À la suite de cette première phase, une enquête qualitative a été menée sous la 

forme d’entretiens semi-directifs auprès des chefs cuisiniers, cheffes cuisinières et 

gestionnaires des restaurations collectives dont la cuisine est gérée en régie 

directe. La grille d’entretien comportait six grands thèmes : 

• Présentation générale de l’établissement et du ou de la chef(fe) cuisinier(ère)  

• Approvisionnement en denrées  

• Organisation de la production en cuisine  

• Service et accueil des convives  

• Gestion des déchets et lutte contre le gaspillage alimentaire  

• Conclusion (objectifs, attentes, perspectives) 

Au total, 46 entretiens ont été réalisés auprès d’établissements de typologies 

variées. 
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Entretiens semi-directifs avec des producteur(rice)s 

Des entretiens auprès de producteurs et productrices qui travaillent avec la 

restauration collective ont également été réalisés, l’objectif étant de comprendre 

leur motivation, la logistique mise en place, les freins potentiels ainsi que les 

perspectives d’évolution. 
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Etat des lieux des restaurations 
collectives du Tarn 
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CHAPITRE 3 : Les restaurations collectives dans le Tarn 
 

L’enquête a permis d’identifier 613 établissements servant des repas et répondant 

aux critères de la restauration collective. Plus de 70 000 personnes consomment 

des repas dans ces structures, soit plus de 17 % de la population tarnaise en 2025. 

Au total, ces restaurants collectifs servent chaque année plus de 17 millions de repas 

dans le Tarn. 

Ces établissements couvrent un large éventail de restaurations collectives, avec 14 

types différents. Ils incluent des structures relevant des trois grands secteurs 

traditionnels de la restauration collective : 

• Enseignement : écoles, collèges, lycées, MFR, enseignement supérieur ; 

• Santé et social : hôpitaux, EHPAD, petite enfance, ESAT, établissements 

pénitentiaires, etc ; 

• Restauration sur le lieu de travail : restaurants d’entreprise, administrations. 

Un quatrième groupe regroupe les autres formes de restauration collective, 

souvent ponctuelles ou spécifiques, comme les centres aérés, centres de vacances 

ou casernes militaires.  
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Figure 8 : Secteurs et types d’établissements de restauration collective 
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3-1 Les grands secteurs de la restauration collective dans le Tarn 
 

La majorité des établissements 

proposant un service de 

restauration collective relèvent 

du secteur scolaire. Celui-ci 

représente plus de 60 % des 

établissements recensés, soit 

374 structures.  Le secteur santé-

social est également bien 

représenté, regroupant environ 

un tiers des établissements du 

département. 

Les établissements proposant un 

service de restauration collective 

sur le lieu de travail sont très peu 

représentés, avec moins de 1 % de l’effectif, soit quatre établissements. Les autres 

formes de restauration collective (administrations, centres de loisirs, associations, 

etc.) représentent quant à elles un peu plus de 4 % des établissements recensés. 

Cette étude a permis d’identifier 

plus de 70 000 individus (convives) 

fréquentant régulièrement un site 

de restauration collective. Plus de 

trois quarts des convives sont des 

élèves ou des étudiant.es, moins de 

20 % des personnes consommant 

des repas dans des structures du 

secteur santé-social, et moins de 

5% pour les restaurations au sein 

des entreprises / administrations et 

autres structures.  

Bien que l’enseignement soit la 

catégorie qui présente de loin le 

plus grand nombre 

 

 

Enseignement
61%

Santé-social
34%

Entreprise
1%

Autres
4%

Enseignement
77%

Santé-
social
18%

Lieu de travail
2%

Autres
3%

Figure 9: Part des établissements dans les grands secteurs 
de la restauration collective dans le Tarn 

Source : Base de données, 2025 

Figure 10 : Nombre de convives selon les secteurs de la 
restauration collective 

Source : Base de données, 2025 
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d’établissements (figure 9) et de convives (figure 10) le plus important, c’est au sein 

du secteur santé-social que l’on sert le plus de repas (figure 11). En effet, au cumul 

des repas servis par établissement chaque année, on compte 8,1 millions de repas 

servis dans l’enseignement contre 8,2 millions pour le domaine santé-social.  

Si le nombre de convives au sein des restaurations collectives de la catégorie 

enseignement est quatre fois plus important que celui du domaine santé-social, la 

part de repas annuels supérieur pour le secteur santé-social s’explique par 

l’occurrence des repas. Un restaurant collectif au sein d’un établissement 

d’enseignement va proposer entre 4 et 5 repas par semaine (hors internat) et 

seulement pendant les périodes scolaires. Un établissement du secteur santé-

social, va quant à lui souvent proposer une pension complète tous les jours de 

l’année. Ainsi, à nombre de convives équivalent, une restauration collective dans le 

domaine santé-social va servir un nombre annuel de repas bien supérieur à une 

restauration collective de l’enseignement. 

 

  

 

Figure 11: Part des convives et de nombre de repas servis par an selon les grands secteurs de la restauration 
collective 
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Le recensement des établissements du Tarn montre une sur-représentativité des 

restaurations collectives dans l’enseignement. En effet, au niveau national, le 

secteur de l’enseignement représente 34 % des repas servis par an (études XERFI, 

2021 ; Gira FoodService, 2019 ; Esnault, 2018).  

À contrario, les repas servis par des restaurations collectives sur le lieu de travail 

sont largement sous-représentés dans cette étude avec moins de 2%, contre 10 % 

environ à l’échelle nationale. La sous-représentativité de cette catégorie au sein de 

l’étude s’explique par le peu d’informations publiques concernant ces restaurants 

collectifs, par la méthodologie employée centrée principalement sur les 

établissements publics, mais également du fait que le territoire est peu doté en 

administrations et entreprises de taille importante.  

 

3-2 Les types de restaurants collectifs dans le Tarn 
 

 

Les écoles sont de loin les plus représentées : elles représentent à elles seules un 

peu moins de 50 % des 613 établissements recensés dans le Tarn (figure 12). Suivent 

les crèches (14,5%) et les EHPAD (11,5%). Ces résultats sont un premier indicateur des 

profils des convives et de la composition de la restauration collective dans le Tarn. 

Figure 12: Distribution des types de restaurants collectifs dans le Tarn 
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Les établissements les plus présents sur le territoire accueillent d’une part la 

population la plus jeune, et d’autre part la population la plus âgée.   

 

Si l’on observe le nombre de repas servis par an (figure 13), ce sont les EHPAD qui 

arrivent en tête, avec environ 4,3 millions de repas servis chaque année dans le Tarn. 

Ils sont suivis des établissements scolaires — écoles, collèges et lycées — qui 

cumulent à eux trois près de 7,8 millions de repas annuels (dont 3,7 millions pour 

les écoles, 2,3 millions pour les collèges et 1,8 million pour les lycées). Ces quatre 

secteurs concentrent à eux seuls 70 % des repas servis chaque année en 

restauration collective dans le Tarn. À l’inverse, malgré leur nombre important 

(89 établissements), les crèches servent un volume bien plus limité, avec environ 

500 000 repas annuels. Enfin, certaines structures moins nombreuses, comme les 

hôpitaux (9 établissements), se distinguent par un volume élevé, avoisinant 

1,2 millions de repas par an.  

Ces écarts entre le nombre d’établissements et le nombre de repas servis 

s’expliquent principalement par deux facteurs : le nombre de convives accueillis et 

la fréquence des repas. 

Figure 13: Distribution du nombre de repas servis par an selon le type d'établissement 
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La figure 14 illustre la dispersion du nombre de convives selon le type 

d’établissement, ainsi que les valeurs médianes et moyennes observées pour 

chaque catégorie de structure. Le diagramme montre que les établissements avec 

le plus de convives sont les structures de l’enseignement supérieur (620 convives 

en moyenne), suivies des lycées (490) et des collèges (340). Certains établissements 

présentent quant à eux un nombre de convives peu important : c’est le cas des 

crèches (22 en moyenne) et des centres aérés (50). Les écoles et les EHPAD 

présentent un nombre moyen de convives inférieur à la moyenne globale (120), 

avec respectivement 87 et 83 convives en moyenne. 

Les restaurations collectives recensées dans le Tarn sont en général des « petites » 

restaurations collectives : 50 % des établissements accueillent moins de 70 

convives ; 25 % moins de 30 convives. Seuls 10 % des établissements accueillent plus 

de 300 convives.  

La figure 15 montre la dispersion du nombre de repas servis par an et par 

établissement selon le type de structure. Ce diagramme montre que les hôpitaux 

sont de loin les établissements qui servent le plus de repas chaque année (250 000 

en moyenne).  Arrivent ensuite les établissements pénitentiaires et les 

établissements de l’enseignement supérieur avec en moyenne un peu moins de 

Figure 14 : Dispersion du nombre de convives par types de restauration collective 
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100 000 repas. La moyenne pour l’ensemble des établissements est de 28 000 

repas servis chaque année, un résultat bien supérieur à la médiane (13 000 repas/ 

an). Seul 5 % des établissements recensés fournissent plus de 100 000 repas par an. 

Parmi ces restaurants collectifs, on retrouve les hôpitaux et les établissements 

d’enseignement les plus importants (enseignement supérieur, lycées, collèges), 

certains EHPAD, ainsi que des restaurants d’entreprises.  

 

 

3-3 Organisation des restaurations collectives 
 

Un restaurant collectif a deux possibilités pour assurer le service des repas : cuisiner 

sur place ou se faire livrer depuis une cuisine centrale (publique ou privée) et 

préparer le service via un office satellite. Les restaurants « satellites » sont des 

restaurations collectives au sein desquelles il n’y a pas de cuisine sur place.  

La majorité des établissements de restauration collective du Tarn se font livrer les 

repas servis via un office satellite : c’est le cas de 411 établissements, soit 67 % des 

établissements recensés. 

Figure 15 : Dispersion du nombre de repas servis par an selon le type d’établissement 
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Figure 16 : Répartition du lieu de préparation des repas 
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Au contraire, 203 établissements ont été identifiés comme cuisinant sur place. Ces 

structures sont, en général, celles qui accueillent le plus grand nombre de convives 

et qui servent le plus de repas chaque année. Ainsi, bien que seuls 33 % des 

établissements disposent d’une cuisine sur place (figure 16), ils représentent 58 % 

des convives du département, contre 40 % pour ceux recevant des repas produits 

à l’extérieur. Au total, 63 % des repas servis dans le Tarn sont préparés sur place, soit 

environ 10,7 millions de repas par an, contre 6,3 millions de repas livrés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

La figure 17 met en évidence un seuil annuel de repas à partir duquel les 

établissements ont tendance à cuisiner sur place plutôt qu’à se faire livrer. 

D’après ce diagramme, ce seuil se situerait entre 14 500 et 18 500 repas servis par 

an. Cela correspond à un peu plus de 100 convives pour la restauration scolaire (soit 

environ 14 400 repas par an pour 100 convives). Le seuil observé dans le Tarn est 

cohérent avec les résultats d’autres études menées sur la restauration collective 

scolaire, notamment Esnault (2023). 

Source : Base de données, 2025 
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Au sein des restaurations collectives qui cuisinent sur place, deux modes de gestion 

sont possibles : gestion en régie et gestion concédée. Parmi les 203 établissements 

identifiés comme cuisinant sur place, 175 restaurants sont gérés en régie, soit 86 %. 

Les autres sont concédés à des SRC (Société de Restauration Collective), chargées 

de préparer les repas.  Parmi les cuisines concédées on retrouve principalement 

des établissements privés (93 %) ; parmi ces établissements, 40 % sont des 

établissements scolaires privés et 32 % sont des EHPAD.  

 

Organisation des restaurants collectifs selon les secteurs 

L’analyse de l’organisation des restaurations collectives selon le secteur 

(enseignement / santé-social / lieu de travail / autres, figure 18) montre que 

l’enseignement a plus souvent recours à la livraison des repas : 70 % de ses 

établissements scolaires sont en gestion concédée.  

Pour les restaurants collectifs du secteur santé-social, l’étude met en évidence une 

répartition à peu près équivalente entre les établissements qui cuisinent sur place 

et ceux fonctionnant en office satellite. Concernant les restaurations collectives 

ponctuelles (centres aérés, centres de vacances, etc.), regroupées ici dans la 

catégorie « autres », environ un tiers préparent les repas sur place. 

Figure 17 : Dispersion du nombre de repas annuel selon le 
lieu de préparation des repas 

 
Source : Base de données, 2025 
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Enfin, les quatre restaurants collectifs sur le lieu de travail assurent eux-mêmes la 

préparation des repas.  

 

La part importante d’établissements fonctionnant via des offices satellites dans le 

secteur de l’enseignement s’explique par le nombre important d’écoles, qui le plus 

souvent représentent un petit nombre de convives et de repas servis 

annuellement.  

 

Organisation des restaurants collectifs par types d’établissements 

Les types d’établissements fonctionnant le plus en office satellite sont les écoles, les 

crèches et les centres aérés : moins de 15 % d’entre eux cuisinent sur place 

(figure 19). 

À l’inverse, les établissements qui préparent le plus leurs repas en interne sont les 

structures du secondaire et du supérieur, dont plus de 85 % disposent d’une cuisine 

sur place. 

Figure 18 : Part des modes de préparation des repas selon les secteurs de la restauration collective 
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Figure 19 : Part des modes d'organisation des restaurations collectives selon le type d'établissements 
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3-4 Distribution des repas 
 

Il existe deux types de liaisons entre la préparation des repas et leur service : 

– la liaison chaude, qui consiste à maintenir les plats à leur température initiale 

jusqu’au moment du service ; 

– la liaison froide, qui consiste à refroidir les repas après leur préparation afin de les 

conserver, puis à les réchauffer juste avant le service. 

La liaison chaude est généralement privilégiée d’un point de vue qualitatif, mais 

elle implique une organisation rigoureuse permettant de préparer les repas à 

proximité du moment de service. 

Parmi les établissements fonctionnant en office satellite, 25 % se font livrer les repas 

en liaison chaude, 70 % en liaison froide, tandis que pour les 5 % restants, le type de 

liaison n’a pas pu être identifié dans le cadre de l’enquête. 

Les repas livrés proviennent majoritairement de cuisines centrales (72 %), des 

établissements qui préparent d’importants volumes de repas sans accueillir de 

convives. Ces cuisines centrales peuvent être publiques, gérées par des 

collectivités, ou privées, gérées par des sociétés de restauration collective (SRC) — 

les plus nombreuses, souvent en liaison froide. D’autres repas sont préparés dans 

des restaurants collectifs (écoles, collèges, ESAT, MFR…) qui servent aussi de 

cuisines centrales, et plus rarement par des traiteurs ou restaurants traditionnels. 
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3-5 L’organisation des repas : en résumé  

Préparation des repas et modes de gestion selon les établissements 
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CHAPITRE 4 : Répartition territoriale des restaurations 
collectives dans le Tarn 
 

L’enquête a permis d’identifier des restaurations collectives dans l’ensemble des 

intercommunalités du Tarn. La figure 21 met en évidence des disparités territoriales 

dans leur répartition : une part importante des établissements se situe au nord, au 

sud et à l’ouest du département, tandis que l’est et le centre apparaissent moins 

bien pourvus. La répartition des restaurants collectifs n’est donc pas homogène ; 

les établissements se concentrent majoritairement au sein ou à proximité des 

principaux pôles urbains du département.  

 

 

 

 

Figure 21 : Localisation des restaurations collectives du Tarn

 

 
Source : Base de données, 2025 – Traitements et réalisation Antoine Huet 
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La répartition des établissements de restauration collective reflète les dynamiques 

de population du département (figure 22) : les communes les plus peuplées 

concentrent la majorité de l’activité. Les deux principales villes, Albi et Castres, 

regroupent à elles seules un sixième des restaurants collectifs et un tiers des repas 

servis chaque année. À l’inverse, une large partie du territoire reste peu dotée : 125 

des 314 communes du Tarn ne disposent d’aucun restaurant collectif, et parmi 

celles qui en possèdent, 30 % ne comptent qu’un seul établissement. 

Cette répartition traduit une forte concentration des services de restauration 

collective et du volume de repas servis dans quelques communes centrales du 

département. 

 

 

 

Figure 22 : Répartition du nombre de restaurations collectives par commune par rapport à la densité de 
population 

 

 
Source : Base de données, 2025 – Traitements et réalisation Antoine Huet 
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L’analyse à l’échelle communale (figure 23) montre que l’augmentation du nombre 

de repas servis par an augmente de manière exponentielle avec le nombre de 

restaurations collectives. Ainsi les restaurants collectifs des communes concentrant 

peu d’établissements vont avoir tendance à accueillir peu de convives (50 convives 

en moyenne pour une commune avec un restaurant collectif) tandis que les 

restaurants collectifs des communes les plus importantes vont avoir tendance à 

accueillir beaucoup de convives (195 convives en moyenne pour les établissements 

des communes avec 10 restaurations collectives ou plus) et servir le plus grand 

nombre de repas.   

 

 

 

Répartition territoriale par type de restaurations collectives 

La concentration des restaurants collectifs accueillant le plus grand nombre de 

convives dans quelques pôles s’explique par la répartition des différents types 

d’établissements sur le territoire. Si certains établissements, comme les écoles et 

les EHPAD, sont largement présents sur l’ensemble du territoire, d’autres, tels que 

les collèges, se trouvent principalement dans les communes de taille intermédiaire. 

Figure 23 : Nombre de repas servis par an par rapport au nombre de restaurations collectives par 
commune 
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Enfin, certains établissements comme les lycées et les hôpitaux sont exclusivement 

situés dans les principaux pôles urbains. Or, ce sont précisément ces derniers qui 

accueillent le plus grand nombre de convives, ce qui accentue la concentration des 

repas servis dans quelques communes.  

 

 

 

Figure 24  14: Localisation des écoles du Tarn 

 

Source : Base de données, 2025 – Traitements et réalisation Antoine Huet 
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Figure 25 : Localisation des EHPAD du Tarn 

 

Figure 26 : Localisation des collèges du Tarn 

 

Source : Base de données, 2025 – Traitements et réalisation Antoine Huet 

Source : Base de données, 2025 – Traitements et réalisation Antoine Huet 
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Figure 27 : Localisation des lycées du Tarn 

 

Figure 28 : Localisation des hôpitaux et des établissements d'enseignements supérieurs du Tarn 

 

Source : Base de données, 2025 – Traitements et réalisation Antoine Huet 

Source : Base de données, 2025 – Traitements et réalisation Antoine Huet 
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Intercommunalité : échelle de planification des politiques alimentaires 

La gestion des établissements publics proposant un service de restauration 

collective dépend du type d’établissement et des compétences exercées par la 

collectivité. Les intercommunalités peuvent être en charge de la petite enfance et 

de la restauration scolaire, lorsque les communes ont transféré ces compétences à 

leur EPCI. Elles peuvent également assurer la gestion de certains établissements 

médico-sociaux, tels que les EHPAD. 

Dans les territoires ruraux, les intercommunalités constituent les structures les plus 

pertinentes pour porter les Projets Alimentaires Territoriaux (PAT), en raison de leur 

capacité à fédérer les acteurs locaux autour d’une stratégie commune. 

Il apparaît donc essentiel, dans cette étude, de s’intéresser à la répartition des 

restaurations collectives au sein des différentes intercommunalités du Tarn. 

 

L’étude montre une répartition hétérogène des restaurations collectives entre les 

différentes intercommunalités (figure 29). Les trois communautés 

d’agglomérations (CA) du département concentrent 62% des restaurations 

collectives ; la moitié des intercommunalités du département possèdent peu de 

restaurations collectives (moins de 20).  Parmi ces collectivités trois possèdent leur 

Figure 29 : Répartition des restaurations collectives par intercommunalité  
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propre PAT : Castres-Mazamet (niv.1) ; Gaillac-Graulhet (niv.1) et Tarn-Agout (niv.2). 

La CA de l’Albigeois est couverte par un PAT (niv.2), mais uniquement sur la 

commune d’Albi. Le PAT du PETR de l’Albigeois et des Bastides, classé de niveau 2, 

couvre cinq intercommunalités : Carmausin-Ségala, Centre-Tarn, Monts d’Alban et 

Villefranchois, Val 81 et Cordais-Causse. Certaines intercommunalités sont 

entièrement ou partiellement couvertes par le PAT du PNR du Haut-Languedoc 

(niveau 2), dont elles n’assurent toutefois pas la gestion. 

 

CHAPITRE 5 : Cuisines en régie dans le Tarn : quels 

débouchés pour les produits bio et locaux ? 

 

En restauration collective, la gestion en régie ou gestion directe signifie que 

l’établissement assure lui-même la gestion du service de restauration. 

Concrètement, il emploie le personnel de cuisine (cuisiniers, agents de service), 

achète les denrées et le matériel, et assume la responsabilité de l’organisation, de 

la qualité et du budget. Les repas sont préparés et servis par les équipes internes. À 

l’inverse, dans le cas d’une gestion concédée (ou déléguée), l’établissement confie 

la gestion du service à un prestataire extérieur, public ou privé, le plus souvent une 

entreprise de restauration collective.  

L’un des objectifs de l’enquête est d’identifier les restaurations collectives qui 

cuisinent, afin de comprendre leur fonctionnement (approvisionnement, 

organisation en cuisine, service, etc.). Ainsi, 175 établissements préparant les repas 

sur place, gérés en régie et accueillant des convives, ont pu être identifiés, ce qui 

représente 8,9 millions de repas par an. En complément, quatre établissements 

produisant uniquement des repas et gérés par des collectivités ont été recensés : 

les cuisines centrales d’Albi, de Castres, de Lavaur et de Carmaux. L’ensemble de 

ces structures représente un volume de denrées conséquent, constituant un 

débouché potentiel important pour les producteurs et productrices bio du Tarn. 
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5-1 Les restaurations collectives gérées en régie dans le Tarn 
 

Les restaurations collectives en régie 

Parmi les cuisines gérées en régie, la majorité se trouvent dans les EHPAD (24 %), 

suivis des collèges (19 %) et des écoles (18 %). 

Les collèges et lycées sont les établissements où l’on prépare le plus grand nombre 

de repas par service, mais ce sont les EHPAD qui, sur l’année, produisent le plus de 

repas. Ils préparent à eux seuls 30 % des repas cuisinés sur place dans le 

département. 

 

En plus de cuisiner pour leurs convives, 37 restaurations collectives en régie 

préparent des repas pour d’autres établissements : ce sont des cuisines mixtes. 

L’ensemble de ces cuisines mixtes exportent chaque année environ 2,1 millions de 

repas. Au sein de cet ensemble, deux tiers des repas sont fournis par trois hôpitaux 

qui cuisinent pour les EHPAD et autres structures médicalisées. Les écoles et 

collèges sont les restaurations collectives les plus représentées parmi les cuisines 

mixtes. Cette collaboration entre restaurations collectives qui cuisinent sur place et 

Figure 30 : Les restaurations collectives en régie dans le Tarn 
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restaurations collectives dépourvues de cuisine permet une certaine proximité 

entre le lieu de production et le lieu de consommation du repas. Cette proximité 

permet dans certains cas une livraison des repas par liaison chaude et ainsi une 

qualité des repas renforcée.  

 

Les cuisines centrales 

Quatre cuisines centrales publiques sont implantées au sein des principaux pôles 

urbains du département. Gérées par les municipalités de leur commune respective, 

elles permettent aux collectivités d’assurer leurs missions en matière de 

restauration scolaire, de portage de repas à domicile et pour certaines, de petite 

enfance. Ainsi, les repas préparés sont principalement dédiés aux écoles, aux 

centres aérés et aux crèches. Ces structures produisent un volume important de 

repas (3 700 repas / jour pour la cuisine centrale d’Albi) et livrent de nombreuses 

restaurations collectives (26 pour la cuisine centrale d’Albi). Au niveau 

départemental, c’est plus d’un million de repas qui sont produits chaque année 

dans ces cuisines, pour 65 établissements livrés. Si ces cuisines centrales 

permettent aux collectivités d’avoir la main sur la qualité des repas fournis aux 

Figure 31 : Etablissements et repas exportés 
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restaurations collectives dont elles ont la gestion, l’importance des volumes de 

denrées nécessaires pour fournir un tel nombre de repas quotidiens rend difficile 

l’approvisionnement par des producteurs locaux.  

 

5 -2 Volume de denrées alimentaires mobilisé par les restaurations 
collectives en régie du Tarn 
 

Afin d’estimer le volume alimentaire mobilisé par les restaurations collectives 

gérées en régie dans le Tarn, cette étude s’appuie sur les recommandations 

nutritionnelles du « Groupement d’Etude des Marchés en Restauration Collective 

et Nutrition » (GEMRCN) établies en 2015.  La nomenclature utilisée ici pour les 

familles de produits reprend celle utilisée par le programme FRUGAL (Marie et al., 

2017 ; Esnault, 2017), à savoir : fruits et légumes, viandes, produits laitiers et produits 

à base de céréales. 

 

Figure 32 : Volume de denrées alimentaires recommandées pour un repas 

Type de produit Portion enfant (g) Portion adolescent  

/ adulte (g) 

Fruits et légumes 152,5 250 

Viandes 50 100 

Produits laitiers 20,5 30 

Produits à base de 

céréales 

160 200 

Source : GEMRCN, 2015 

 

En appliquant ces recommandations aux restaurations collectives dont les repas 

sont préparés dans des cuisines gérées en régie, on obtient les résultats suivants : 
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Figure 33 : Volume de denrées annuel nécessaire aux restaurations collectives en régie du 
Tarn (repas consommés sur place + repas exportés) 

Type de produit Volume 

(T) / an 

Fruits et légumes 2 622 

Viandes 962 

Produits laitiers 317 

Produits à base de céréales 2 143 

Ensemble des denrées 6 044 

Sources : GMRCNR, 2015 ; Base de données, 2025 

 

Ainsi, l’ensemble de ces restaurations collectives représentent un débouché 

potentiel important avec un besoin de plus de 6 000 tonnes de denrées chaque 

année.  

 

Figure 34 : Volume de denrées nécessaire aux cuisines centrales publiques du Tarn 

Type de produit Volume 

(T)/an 

Fruits et légumes 160 

Viandes 52,5 

Produits laitiers 21,5 

Produits à base de céréales 168 

Ensemble des denrées 402 

Sources : GMRCNR, 2015 ; Base de données, 2025 

Les quatre cuisines centrales publiques ont besoin, quant à elles, de plus de 

400 tonnes de denrées par an, dont la moitié rien que pour la cuisine centrale 

d’Albi.  
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En appliquant ces recommandations à la nomenclature des établissements, cette 

étude permet d’estimer les besoins en denrées selon les différents types de 

restaurations collectives. Les graphiques suivants (figures 35 et 36) présentent la 

répartition des besoins en denrées par familles de produits pour les cinq types de 

restaurations collectives les plus représentés parmi les établissements cuisinant sur 

place et gérés en régie. Ces graphiques indiquent le volume médian par famille de 

produits pour chaque type d’établissement. 

 

Ainsi, les besoins d’une école pour une année se situent autour de 1,6 tonne pour 

les fruits et légumes, 220 kg pour les produits laitiers, 400 kg pour la viande et 

1,7 tonne pour les produits à base de céréales.  

Sur l’année, une école peut donc représenter un débouché intéressant pour un·e 

producteur·rice. Toutefois, rapportés à un seul service, ces besoins restent 

modestes : moins de 15 kg pour les fruits, légumes et produits céréaliers, environ 5 

kg de viande et 2 kg de produits laitiers. Ces volumes réduits constituent souvent 

un frein à l’approvisionnement direct auprès des producteur·rice·s. 

La figure 36 met ainsi en évidence les volumes de production nécessaires pour 

fournir un service selon les différents types de restaurations collectives. 

   

Figure 35 : Besoins annuels en volume de denrées alimentaires (T/an) pour un établissement 
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Figure 36 : Besoins en volume de denrées pour un service (en kg) 
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5-3 Coût des denrées pour les cuisines en régie et marchés publics  
 

Selon plusieurs études sur les restaurations collectives (Observatoire national de la 

restauration collective bio et durable, 2021 ; ADEME, 2016), le coût moyen des 

denrées alimentaires pour un repas est de 2,00 €, ce qui représente environ un 

quart du coût global d’un repas. Cependant, selon l’Insee, entre août 2021 et août 

2022, le prix des denrées alimentaires a connu une inflation de plus de 25 %6. Le 

coût moyen d’un repas serait donc aujourd’hui plutôt de l’ordre de 2,50 €. 

En prenant un coût moyen de 2,25 € par repas, on peut estimer le coût des denrées 

alimentaires des cuisines en régie du Tarn à plus de 27 millions d’euros par an. Ce 

montant inclut l’ensemble des repas consommés sur place et exportés par les 

cuisines gérées en régie. Soit un potentiel de 5,4 millions d’euros par an pour les 

producteurs bio dans l’optique d’un respect a minima de la loi EGalim (20% de 

produits biologiques en valeur d’achats).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans le département, 52 établissements ont un budget denrées inférieur à 

40 000€ HT et peuvent tout acheter en direct (gré à gré). Cette situation leur offre 

une plus grande autonomie dans le choix de leurs prestataires et facilite l’accès au 

 
6 Indice des prix à la consommation - Base 2015 - Ensemble des ménages - France - Alimentation  
 

Figure 37 : Volume annuel des denrées des restaurations collectives publiques gérées en régie 
(en euros) 
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marché pour les producteurs locaux. Parmi ces restaurants collectifs, la moitié sont 

des écoles, 23 % des crèches et 8 % des établissements médico-sociaux (figure 37).  

En revanche, pour approvisionner des structures demandant des volumes plus 

conséquents telles que les hôpitaux, les lycées ou les cuisines centrales, les 

producteurs doivent généralement répondre à un MAPA (marché à procédure 

adaptée) ou à un marché formalisé. Cependant, en répartissant les denrées suivant 

différentes familles de produits homogènes, de nombreuses restaurations 

collectives pourraient passer dans les catégories inférieures permettant d’alléger 

les procédures et faciliter les achats aux producteurs locaux.  

 

 

 

 
 

Figure 38 : Volume annuel des denrées par type d'établissement (en euros) 
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PARTIE III  

 Quelle place pour les produits bio 
locaux dans les restaurations 

collectives tarnaises ? 
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CHAPITRE 6 : Place des produits bio dans les restaurations 

collectives du Tarn : Résultats de l’analyse des données ma-

cantine et de notre enquête en cuisine 

 

Selon les télédéclarations des restaurations collectives du Tarn sur la plateforme Ma 

Cantine, les produits issus de l’agriculture biologique représentent en moyenne 

18% du volume d’achats, tandis que les produits sous signe d’identification de la 

qualité et de l’origine (SIQO) atteignent 22 %. Il convient de rappeler que ces 

données sont déclaratives. Nos entretiens montrent également que la notion de 

produits durables et de qualité reste souvent floue, même pour les responsables de 

cuisine. Cependant, la diversité des établissements recensés permet de lier ces 

tendances à la réalité du territoire et de considérer ces résultats comme 

globalement représentatifs. 

La plateforme Ma-Cantine, mise en place par le ministère de l’Agriculture et de la 

Souveraineté alimentaire en 2021, est un outil numérique destiné aux acteurs de la 

restauration collective afin de faciliter l’application des obligations issues de la loi 

EGalim. Elle leur permet notamment de télédéclarer annuellement leurs achats 

alimentaires, propose des outils de suivi (autodiagnostic, calcul des objectifs 

atteints) et met à disposition des ressources documentaires. Le dispositif Ma-

cantine permet, plus globalement, un suivi de l’état des lieux de 

l’approvisionnement en denrées alimentaires des restaurations collectives et un 

suivi des évolutions des restaurations collectives. Elles restent cependant encore 

peu nombreuses à l’utiliser. En 2025, 21 500 établissements en France ont effectué 

la télédéclaration des informations concernant EGalim, soit moins d’un quart des 

restaurations collectives.  

Dans le Tarn, 44 % des établissements (270 établissements) ont renseigné leurs 

informations sur la plateforme ma-cantine, soit deux fois plus qu’à l’échelle 

nationale. Les structures de l’enseignement sont celles qui renseignent le plus leurs 

informations sur la plateforme. À l’inverse, les établissements médico-sociaux, les 

centres aérés et les centres de vacances sont ceux qui, en proportion, les 

renseignent le moins. De manière générale, les établissements privés et associatifs 

déclarent moins leurs données que les établissements publics. 
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6-1 Part des produits bio dans les restaurations collectives 

Dans le Tarn, 59 % des établissements affirment dépasser 20 % d’achats de denrées 

alimentaires issues de l’agriculture biologique, soit le minimum pour respecter les 

obligations de la loi EGalim. Parmi eux, 7,2 % sont à plus de 30 % de produits bio. A 

l’inverse, 41 % des restaurations collectives ne respectent pas le seuil de 20 % de 

produits bio, dont 17,2 % n’atteignent pas la barre des 10 % (Figure 40). 

Figure 39 : Part des établissements tarnais renseignés sur la plateforme Ma-cantine  
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Les restaurations collectives servant des repas avec le plus de produits bio sont en 

général des établissements servant peu de repas. Si les résultats concernant le 

nombre d’établissements atteignant le seuil des 20 % de produits bio sont plutôt 

encourageants, ils le sont beaucoup moins lorsque ce taux est rapporté au nombre 

de repas servis par an. Ainsi, en étudiant la distribution de la part des produits bio 

par rapport au nombre de repas servis chaque année, cette étude montre que la 

plupart des repas servis comprennent moins de 20 % de produits bio. Selon la 

figure 41, 63,4 % des repas servis contiennent moins de 20 % de produits bio. Plus 

d’un repas servi sur 3 contient même moins de 10 % de produits bio.  

 

 

Figure 40 : Part des établissements selon la part de produits bio (en valeur 
d'achats) 
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La figure 42 montre la tendance décroissante de la part de produits bio à mesure 

que le nombre de repas servis annuellement augmente. Cette tendance montre 

que plus l’établissement est important, moins il y a de bio dans les assiettes. 

Figure 41 : Part des repas servis par an selon la part de produits bio (en valeur 
d'achats) 
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Figure 42 : Part de produits bio par rapport au nombre de repas servis 
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La figure 43 montre que les établissements relevant de l’enseignement et de 

l’enfance ont tendance à proposer des repas plus riches en produits bio. Ainsi, les 

structures de l’enseignement servent en moyenne 19,3 % de produits bio, contre 

15% pour les établissements du secteur santé-social. 

Les établissements servant le moins de produits bio sont les structures 

d’enseignement supérieur, les hôpitaux et les établissements pénitentiaires, trois 

types de structures dont l’approvisionnement dépend en grande partie de 

marchés nationaux.  

 

Figure 43 : Distribution de la part de produits bio selon le type de restaurations collectives 
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En moyenne, seules les crèches et les écoles atteignent le seuil des 20 % de bio en 

valeur d’achats, les autres restaurations collectives sont loin d’atteindre ce seuil, 

avec en moyenne entre 13 % et 15 % de produits bio pour les collèges et lycées, 

moins de 10% pour les EHPAD et moins de 5 % pour les hôpitaux. 

Figure 44 : Moyenne de la part d'approvisionnement en produits bio selon le type d'établissement 
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6-2 Part des produits de qualité et durables dans les restaurations 
collectives du Tarn 
 
Pour répondre aux objectifs de la loi EGalim, les restaurants collectifs doivent 

proposer au moins 50 % de produits de qualité et durables, dont 20 % issus de 

l’agriculture biologique. 

Près de 40 % des restaurations collectives proposent moins de 15 % de produits 

durables hors bio. À l’inverse, quelques établissements se distinguent en dépassant 

45 %. Le nombre de repas servis ne semble pas influencer cette part de produits 

durables hors bio : les différences tiennent davantage au type d’établissement. 

Ainsi, la lecture comparée de la figure 43 et de la figure 46 montre que dans le 

secteur de l’enfance et de la petite enfance, les cuisines privilégient surtout le bio, 

tandis que dans le secteur de la santé, ce sont plutôt les produits durables hors bio 

qui sont mis en avant. 

  

Figure 45 : Part des établissements selon la part de produits durables hors bio (en valeur d'achats) 
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6-3 Où en est la loi EGalim dans les restaurations collectives du Tarn ? 
 

Figure 47 : Part des restaurations collectives atteignant les seuils de la loi EGalim en 
matière d'approvisionnement des denrées alimentaires 
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Figure 46 : Distribution de la part de produits durables selon le type de restaurations collectives 
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Parmi les 48 % d’établissements du Tarn ayant renseigné leurs informations sur la 

plateforme Ma-cantine, 42 % respectent les obligations de la loi EGalim en matière 

d’approvisionnement en produits bio et durables, soit 121 établissements. 

Comme plus de la moitié des restaurations collectives du département n’ont pas 

encore déclaré leurs données, il est probable que les établissements déjà 

conformes à la loi soient aussi ceux qui communiquent le plus leurs résultats, tandis 

que ceux en retard sur les objectifs seraient moins enclins à le faire. 

Au total, au moins 20 % des établissements du Tarn atteignent les seuils de la loi 

EGalim, soit 5 points de plus que pour la moyenne nationale (15,5 %). Cependant, si 

l’on prend en compte le nombre de repas servis par établissement (figure 48), 

seulement 13 % de l’ensemble des repas servis le sont dans des établissements qui 

respectent la loi EGalim.  

 

 

La tendance du graphique suivant (figure 49) montre que lorsque la part de 

produits bio augmente, la part de produits durables hors bio augmente également, 

mais que la part de produits durables hors bio n’a pas d’influence sur la part de 

produits bio. La figure 50 montre à quel point, en dehors des crèches et des écoles 

Figure 48 : Part du nombre de repas servis atteignant les seuils de la loi EGalim en matière 
d'approvisionnement des denrées alimentaires 
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de nombreux établissements ne respectent pas encore les obligations de la loi 

EGalim en termes d’approvisionnement.  

 

 

Figure X :  
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Figure 49 : Part des produits bio et durables dans les restaurations collectives 

 

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

P
ar

t 
d

e
 p

ro
d

u
it

s 
SI

Q
O

 (
%

)

Part de produits BIO (%)

Se
u

il 
lo

i E
G

a
lim

 

 Sources : Ma-cantine, 2025 ; Base de données, 2025 



63 

 

 

Parmi les établissements qui atteignent le seuil de la loi EGalim, 73 % sont des 

écoles, 18 % des crèches, 4 % des EHPAD. En proportion de l’effectif, les crèches sont 

les établissements qui respectent le plus la loi EGalim, avec 66 % de l’effectif, suivis 

des écoles avec 52 %.  

Ces premiers résultats montrent que la majorité des restaurations collectives du 

Tarn n’atteignent pas encore les objectifs fixés par la loi EGalim. Cependant, les 

entretiens menés avec les responsables de cuisine révèlent que cette loi constitue 

pour beaucoup un véritable cap à atteindre.  

  

Figure 50 : Etat des lieux du respect de la loi EGalim par type d'établissement 
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CHAPITRE 7 : Freins et leviers pour un approvisionnement bio 

et local au sein des restaurations collectives. 

 

7-1 Enquête en cuisine 

L’enquête en cuisine a consisté à mener des entretiens semi-directifs auprès des 

chef(fe)s cuisinier(e)s et/ou gestionnaires des 175 restaurations collectives 

identifiées comme cuisinant sur place et gérées en régie. Ces entretiens ont été 

réalisés entre 2023 et 2025 sur les trois territoires d’étude, ainsi que dans le cadre 

d’une étude spécifique consacrée aux EHPAD du Tarn. 

Au total, 44 entretiens ont été menés auprès de restaurations collectives et 2 auprès 

de cuisines centrales, soit un peu plus d’un quart des cuisines en régie du 

département. 

Ces entretiens couvrent un large panel d’établissements (figure 51), avec une 

production quotidienne variant de moins de 20 à 3 700 repas, et répartis sur la 

quasi-totalité des intercommunalités du Tarn (figure 52). Les établissements 

scolaires ont été les plus représentés dans cette enquête. Gérés de manière 

autonome par chaque commune, les écoles présentent des modes de 

fonctionnement très divers, à la différence des collèges et lycées, dont 

l’organisation est plus homogène. 

Certains établissements n’ont toutefois pas pu être rencontrés, en raison de 

contraintes trop fortes (demandes d’autorisations, jours d’ouverture, disponibilité 

des équipes). 
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Figure 51 : Effectif enquêté selon le type de restauration collective 
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Figure 52 : Effectif enquêté selon l'intercommunalité 
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I – Approvisionnement 

 

La première partie de la grille d’entretien aborde les modalités 

d’approvisionnement en denrées alimentaires des restaurations collectives. Elle 

s’intéresse notamment aux types de fournisseurs sollicités, aux coûts des denrées, 

ainsi qu’à la nature des marchés publics ou des contrats mis en place. 

Fournisseurs des restaurations collectives  

Pour leurs approvisionnements, 52,6 % des établissements interrogés adhèrent à 

une centrale d’achat ou un groupement de commandes, ce qui nécessite souvent 

le passage par un marché public. Ce mode d’achat, s’il permet de sécuriser les 

approvisionnements et d’obtenir des tarifs compétitifs, reste souvent peu 

accessible aux producteurs locaux. En effet, il suppose des volumes importants, une 

régularité d’approvisionnement, ainsi que des procédures administratives 

complexes, qui constituent autant de freins à leur participation. 

L’approvisionnement en denrées alimentaires des restaurations collectives 

provient majoritairement des grossistes : sur l’ensemble des restaurations 

collectives interrogées, seules quatre ne s’approvisionnent pas chez des grossistes.  

62 % des établissements déclarent s’approvisionner chez des producteurs locaux. 

Toutefois, ces achats directs restent souvent ponctuels et concernent un nombre 

limité de produits. Ainsi, si 27 des 44 cuisines se fournissent auprès de producteurs 

locaux, seules quelques-unes le font de manière régulière et structurée. 

Il convient également de noter que la notion de “local” varie sensiblement d’un 

établissement à l’autre, pouvant désigner aussi bien des producteurs situés dans la 

même commune que dans d’autres départements de la région. 

 

« Je commande sur Agrilocal7 une à deux fois par an, on fait une journée  

avec 100 % de produits locaux pendant la semaine du goût. » (collège) 

 
7 Plateforme numérique gérée par les départements qui met en relation les producteurs et autres fournisseurs 
locaux et les acheteurs de la restauration collective. Elle facilite les approvisionnements de proximité en 
respectant le cadre de la commande publique. 
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Coût des denrées 

 

Environ un tiers des établissements interrogés dispose d’un budget alimentaire 

compris entre 2 € et 2,50 € par repas (figure 53). Parmi les six établissements dont 

le coût alimentaire est inférieur ou égal à 2 €, cinq sont des écoles. Les collèges et 

les écoles présentent d’ailleurs des budgets similaires, autour de 2,20 € en 

moyenne par repas. 

Dans le secteur de la santé, les coûts sont plus variables. Pour les établissements 

tels que les EHPAD, qui servent plusieurs repas par jour, le coût est calculé par jour 

et par résident. Il s’élève en moyenne à 6,50 €, comprenant le petit-déjeuner, le 

déjeuner, le goûter et le dîner.  

 

 

 

 

 

 

 

Figure 53 : Coût alimentaire des repas de  
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II – Production et organisation en cuisine 

 

Quelle utilisation de produits bruts ? 

La majorité des établissements interrogés préparent une grande partie de leurs 

repas à partir de produits bruts, notamment les entrées et les plats principaux. Les 

résultats sont plus mitigés concernant les desserts.  

 

Cuisiner à partir de produits bruts constitue l’une des clés pour proposer des repas 

de qualité. Toutefois, de nombreux chef(fe)s de cuisine ont fait part des difficultés 

rencontrées pour s’approvisionner et cuisiner exclusivement avec ce type de 

produits. 

Les principaux freins identifiés lors de l’enquête sont : 

• le manque de temps, 

• le manque de personnel 

• un matériel inadapté, 

• des contraintes logistiques et organisationnelles, 

• ainsi que des limites budgétaires. 

Figure 54 : Part des produits bruts selon les types de plats servis 
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Face à ces contraintes, certains cuisiniers adaptent leurs pratiques, en alternant par 

exemple des plats “faits maison” avec des entrées déjà préparées, ou en servant 

ponctuellement des plats surgelés en période de vacances afin de limiter les restes. 

L’un des établissements évoque même la mise en place de « repas d’ajustement » 

dans ces périodes. 

Pour la majorité des professionnel(le)s rencontré(e)s, la préparation des repas à 

partir de produits bruts reste néanmoins une valeur essentielle et un objectif 

central de leur pratique. 

 

« Je souhaite faire un peu plus de pâtisseries maison. » (cuisinier, école) 

« Je souhaiterais surtout travailler avec plus de produits bruts et locaux. » 

(cuisinière, collège) 

Les plats végétariens  

Depuis le 1er novembre 2019, toute restauration scolaire publique (maternelle, 

élémentaire, collège et lycée) est tenue de proposer au moins un menu végétarien 

par semaine, que ce soit en menu unique ou en option lorsqu’un choix est proposé. 

L’enquête révèle que 28,5 % des établissements proposent une alternative 

végétarienne quotidienne ; ces établissements sont le plus souvent les collèges et 

les lycées.   

Figure 55 : Proposition d'une alternative végétarienne 
quotidienne 
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Au sein des restaurations collectives interrogées, 70 % des établissements (figure 

56) proposent un repas végétarien hebdomadaire. Parmi ces établissements 8,5 % 

proposent deux menus végétariens uniques par semaine. 20 % des établissements 

ne proposent aucun menu végétarien unique.  Il convient toutefois de préciser que 

certains de ces établissements offrent une alternative végétarienne quotidienne, 

sans pour autant intégrer de menu végétarien unique à leur plan alimentaire. 

L’absence de menu végétarien peut s’expliquer par différents facteurs, notamment 

un manque d’adhésion ou de volonté de la part de certain(e)s chef(fe)s de cuisine, 

gestionnaires ou décideurs, mais aussi par des freins liés aux habitudes 

alimentaires du public accueilli. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Du point de vue des chef(fe)s de cuisine, les avis sur le repas végétarien sont 

mitigés, avec d’un côté des cuisinier(e)s qui apprécient l’idée de préparer un repas 

sans produits carnés : 

 

« Je proposais déjà un repas végé avant que ce soit obligatoire, je trouve ça bien 

de ne pas s’habituer à manger de la viande tous les jours et en plus ça équilibre 

le budget. Je n’en fais pas plus parce que je me dis qu’il y a des enfants qui ne 

mangent peut-être pas de viande chez eux. » (cuisinière, école) 

Figure 56 : Proposition d'un plat principal végétarien hebdomadaire 
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« On fait un repas végé par semaine, pas de soucis pour le faire apprécier aux 

enfants. » (cuisinier, école) 

 

 Et de l’autre, des cuisinier(e)s qui le font par obligation ou qui ne le font pas : 

« Le repas végé n’est ni apprécié par le cuisinier, ni par les convives. » 

(gestionnaire, collège) 

« Je pense que les convives n’aimeraient pas un repas sans viande, les repas végé 

ce n’est pas mon truc, je ne souhaite pas en faire. » (cuisinière, foyer d’accueil) 

Les entretiens montrent que l’implication et le plaisir du ou de la chef(fe) de cuisine 

à préparer le menu végétarien influencent directement l’appréciation du repas par 

les convives : lorsque le plat est cuisiné avec intérêt et créativité, il est généralement 

bien accueilli — et inversement. 

 

III – Lutte contre le gaspillage alimentaire  

 

La lutte contre le gaspillage alimentaire fait partie des priorités de la loi EGalim. 

Depuis 2024, toutes les restaurations collectives sont tenues d’être en capacité 

d’évaluer leur gaspillage alimentaire, de mettre en place des mesures correctives 

(adaptation des portions, sensibilisation, etc.) et de gérer leurs biodéchets.   

Figure 57 :  Réalisation de pesées des déchets alimentaires 
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Parmi les restaurations collectives interrogées, seul un quart réalise des pesées 

régulières des déchets alimentaires. Or, cette pratique constitue un levier essentiel 

de la lutte contre le gaspillage alimentaire, ne serait-ce que pour en mesurer 

l’ampleur. 

En l’absence de pesées systématiques, les chef(fe)s de cuisine estiment le 

gaspillage de manière empirique, généralement à partir du remplissage des 

contenants de déchets : « Un tiers de bassine » (cuisinier, collège) ; « Un petit seau » 

(cuisinière, crèche) ; « Moins d’un demi-seau, en général il y a très peu de 

gaspillage  » (cuisinière, école). 

De nombreux chef(fe)s de cuisine et gestionnaires affirment qu’il y a peu, voire pas 

de gaspillage alimentaire. Tous les établissements rencontrés déclarent adapter les 

portions servies en fonction du profil et de l’appétit des convives, afin de limiter les 

restes. 

 

« C’est comme ça qu’on réduit les déchets, qu’on respecte notre coût 

alimentaire ! C’est primordial ! L’enfant qui en veut plus, il en a plus ; celui qui en 

veut moins, on lui en met moins. » (cuisinier, collège) 

 

En ce qui concerne la gestion des biodéchets, 50 % des établissements les 

compostent sur place ou sur d’autres sites, 29 % des établissements ne trient pas 

leurs biodéchets et les jettent à la poubelle avec le reste des déchets. Enfin, 21 % des 

établissements utilisent d’autres solutions pour traiter leurs biodéchets. Parmi ces 

solutions, la plus récurrente est de donner les biodéchets aux animaux (poules, 

chiens, etc.). Certains établissements traitent également leurs biodéchets par la 

méthanisation.  
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Plusieurs établissements ont indiqué être engagés dans une démarche de tri et de 

valorisation de leurs biodéchets, avec, pour beaucoup, l’objectif de mettre en place 

un composteur sur site. 

Cependant, la gestion des biodéchets demeure une difficulté pour certains. Elle 

nécessite du temps, du personnel et une organisation adaptée, dont tous les 

établissements ne disposent pas. Par ailleurs, certains ont renoncé à leur dispositif 

après avoir rencontré des problèmes de gestion du compost, tels que des 

nuisances ou un manque de suivi régulier. 

 

« On a essayé de faire un compost mais ça a attiré les rats, donc on a arrêté. » 

(cuisinier, lycée) 

 

 

 

 

 

 

Figure 58 : Gestion des biodéchets 
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7-2 Les freins pour un approvisionnement bio et local des restaurations 
collectives  
 

 

Pour l’ensemble des établissements interrogés, cuisiner avec des produits de 

qualité et soutenir l’agriculture locale est une priorité. Pour autant, notre enquête 

montre que la plupart des restaurations collectives s’approvisionnent très peu, 

voire pas du tout auprès de producteurs locaux et encore moins auprès de 

producteurs bio et locaux. Si les difficultés vers plus d’approvisionnement bio et 

local au sein des restaurations collectives sont nombreuses, trois d’entre elles sont 

particulièrement ressorties dans les entretiens : le coût des produits, l’organisation 

en cuisine et la logistique.  

 

 

Figure 59 : Principaux freins cités lors des entretiens en cuisine 

 
Sources : Enquête cuisine 2024-2025  
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I – Coût des produits bio et locaux  
 

Les prix des produits bio et locaux et les difficultés budgétaires sont les freins les 

plus cités lors des entretiens.  

 

« Difficulté de budget notamment pour les fruits et la viande qui sont 

beaucoup plus chère. » (cuisinier, collège) 

« Pas de budget pour faire mieux (produits bio et locaux). »  

(cuisinier, collège) 

 

Les moyens accordés aux établissements sont un frein pour l’approvisionnement 

local tout comme pour le respect de la loi EGalim. De nombreux chef(fe)s de cuisine 

évoquent un problème de contradiction entre les budgets accordés pour les repas 

et les exigences de la loi EGalim. 

 

« Je dois jongler entre deux casquettes : la loi EGalim et mon budget. Souvent 

c’est soit l’un, soit l’autre. » (cuisinier, école) 

« C’est compliqué de faire plus, il y a des contradictions entre la législation et les 

moyens mis en place. » (cuisinière, école) 
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Si la majorité des personnes interrogées mentionnent un coût plus important pour 

les produits bio et locaux, les résultats de notre enquête nous montrent que le coût 

d’un repas en denrées alimentaires n’est pas corrélé avec la part de produits bio 

présent dans celui-ci (figure 60). On voit aussi qu’il est possible d’avoir un menu 

100% bio pour un coût par repas inférieur à 2 euros. 

 

Au-delà du coût d’achat des denrées, les produits bruts demandent un coût de 

production plus important pour cuisiner les repas.  

 

« On pourrait peut-être travailler davantage le bio et le local si on avait les 

moyens, mais on n’a pas assez de moyens financiers. On a besoin de plus de 

personnel parce que le produit brut il faut le travailler. » (gestionnaire, MFR) 

 

II – L’organisation en cuisine  

 

Produire des repas à base de produits bio et locaux nécessite plus de matériels et 

de personnels que des repas avec des denrées achetées auprès de grossistes 

Figure 60 : Coût alimentaire moyen du repas par établissement par rapport à la part de produits 
bio de celui-ci 
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spécialisés dans la restauration. Ces grossistes peuvent proposer des denrées 

préparées (épluchées, découpées, calibrées, etc.), des fromages en portion ou 

encore des desserts prêts à servir.  Beaucoup de chef(fe)s de cuisine affirment que 

le matériel et le personnel dont ils et elles disposent est insuffisant pour préparer 

des repas avec plus de produits locaux. 

 

« Le matériel est trop vieux, on a besoin de personnels supplémentaires. On a 

trop peu de moyens financiers et humains. » (cuisinier, collège) 

« La cuisine est trop petite pour cuisiner plus maison. »  (gestionnaire, école) 

« On n’a pas de quoi transformer les légumes. » (gérant de cuisine, hôpital) 

 

Le manque de matériel et de personnel révèle les conditions de travail difficiles 

dans lesquelles travaillent souvent les cuisinier(e)s dont la priorité numéro un est 

d’assurer le service des repas et non l’approvisionnement bio et local. 

 

III – La logistique et l’accessibilité de l’offre 

 

S’approvisionner chez des producteurs locaux est souvent complexe d’un point de 

vue logistique. En effet, se fournir en produits locaux nécessite de multiplier les 

fournisseurs, de trouver les producteur(ice)s capables de fournir suffisamment pour 

les restaurations collectives servant beaucoup de repas, et des producteur(ice)s qui 

acceptent de fournir peu de volume pour les petites restaurations collectives.  

 

« Pas assez de temps pour chercher des producteurs. » (cuisinier, lycée) 

« Il est difficile de trouver un produit localement dont l’organisation convient : 

livraisons, disponibilité, calibrage. » (cuisinier, lycée) 

« Ce n’est pas toujours une question de prix, mais c’est compliqué niveau 

logistique et faut trouver les producteurs capables de le faire. »  

(gestionnaire, école) 



78 

« Avant, je fonctionnais avec des lentilles produites à Lautrec mais ils ont arrêté 

de livrer, pareil pour la farine. » (cuisinière, école) 

Pour surmonter ces difficultés, certaines restaurations collectives s’organisent par 

tous les moyens pour s’approvisionner en produits locaux. 

 

« Pour les fruits, il y a une instit’ qui habite pas loin du producteur. Quand elle 

achète ses produits, elle prend aussi pour l’école, elle les dépose quelque part et 

je vais les chercher là-bas, mais ça fait quand même de la route. »  

(cuisinière, école) 

 

Pour certains établissements, notamment dans le sud du département, les 

contraintes logistiques sont renforcées par des contraintes géographiques. Si le 

nord du département dispose d’une quantité et d’une diversité de productions 

satisfaisantes, le sud est moins bien pourvu, hormis pour l’élevage.  

 

« Il y a pas mal d'éleveurs autour de nous donc pour la viande ce n'est pas un 

problème. Pour les fruits et légumes, par contre, il n'y a rien ! Les plus proches 

sont à 25 minutes de route et ne veulent pas nous livrer. » (cuisinière, école) 

« Dans les Monts de Lacaune, trouver des fruits et légumes c’est compliqué. Il y a 

ce qu’il faut en produits animaux, mais pas en végétal. On a un problème 

d’éloignement, d’isolement. Personne ne veut les livrer ici. » 

(directeur, centre de vacances) 

 

Face à ces difficultés, l’un des enjeux pour augmenter l’approvisionnement local 

consiste à faciliter la mise en relation entre producteur(ice)s et restaurations 

collectives, et à mettre en place des solutions logistiques.  
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7-3 Les leviers des restaurations collectives pour cuisiner plus de produits 
bio et locaux 
 

I – La motivation des chef(fe)s et gestionnaires de cuisine et des élu(e)s locaux  
 

La motivation des chef(fe)s et gestionnaires de cuisine apparaît comme l’un des 

principaux leviers pour favoriser un approvisionnement en denrées biologiques et 

locales. 

Les entretiens ont mis en évidence une différence notable dans la qualité des repas 

entre les établissements où le ou la chef(fe) de cuisine est investi(e) et passionné(e) 

par son travail, et ceux où, par manque de motivation ou de reconnaissance, le 

cuisinier adopte davantage un rôle d’exécution, sans réel engagement dans la 

recherche de qualité. 

Plusieurs chef(fe)s de cuisine ont exprimé un besoin fort de reconnaissance pour 

leur travail, que ce soit de la part des convives eux-mêmes ou des familles. 

  

« Ils me disent quand ça ne leur plaît pas, mais pas quand ça leur plaît. » 

(cuisinier, lycée) 

« La communication n’est pas facile, on n’a pas des horaires extensibles, 

j’ai tout fait sur mon temps libre, et je n’ai pas de reconnaissance […]. 

Financièrement, c’est compliqué, des fois on se décourage. J’aimerais de la 

communication de la part des parents d’élèves. » (cuisinier, collège) 

 

De manière générale, les chef(fe)s de cuisine se montrent motivé(e)s par la volonté 

de proposer des repas de qualité, préparés à partir de bons produits. Pour 

beaucoup, augmenter la qualité des repas et cuisiner davantage à partir de 

produits bruts et locaux constitue une véritable source de motivation. 

Plusieurs chef(fe)s de cuisine soulignent également l’importance de faire vivre 

l’économie locale et de soutenir les producteur(ice)s du territoire. Les entretiens ont 

par ailleurs mis en lumière l’influence des gestionnaires dans le choix des denrées 
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et la construction des menus, ainsi que le rôle déterminant des élu(e)s dans la 

qualité des repas servis. 

Des initiatives inspirantes existent dans le Tarn, portées par des élu(e)s locaux 

volontaristes et accompagnées par des acteurs spécialisés. Plusieurs écoles ont 

ainsi connu un retour en régie de la préparation des repas (Annexe 2 et Annexe 3). 

Deux d’entre elles cuisinent aujourd’hui avec près de 100 % de produits bio et locaux 

et sont labellisées Ecocert en cuisine niveau 3, dont une avec la mention Excellence, 

le plus haut niveau du label, garantissant au moins 60 % de produits biologiques 

dans les repas préparés. 

La plupart des établissements interrogés n’ont pas défini d’objectifs précis en 

matière d’approvisionnement en produits bio et locaux. Cet approvisionnement 

repose donc largement sur la motivation individuelle des chef(fe)s et gestionnaires 

de cuisine, à condition que ces derniers soient convaincus de l’intérêt de la 

démarche. 

En conclusion, la motivation des équipes de cuisine et la volonté politique locale 

apparaissent comme deux leviers essentiels pour faire évoluer durablement les 

pratiques d’approvisionnement et renforcer la part des produits bio et locaux dans 

la restauration collective. 

 
II – Partages de ressources et mise en réseau. 
 

Pour les chefs et cheffes de cuisine, il peut être difficile de trouver de l’information, 

que ce soit sur les producteurs capables de travailler avec la restauration collective 

ou sur la façon de préparer certains produits. De nombreux chefs et cheffes de 

cuisine se disent intéressés par des rencontres entre pairs et des formations. Parmi 

les sujets évoqués figurent l’échange sur le travail et les difficultés du métier, le 

partage d’idées de recettes et d’astuces, l’échange de contacts de fournisseurs, la 

réflexion autour de solutions logistiques ou encore la formation à la cuisine 

végétarienne. 

La mise en réseau des restaurations collectives apparaît comme un levier 

important pour permettre aux chefs et cheffes de cuisine d’échanger autour de 

leurs problématiques communes, de se motiver mutuellement et d’améliorer la 
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qualité des repas servis. Elle favorise le partage de connaissances et d’idées, tout en 

renforçant le sentiment d’appartenance à une communauté professionnelle. 

Pour les accompagner, il semble essentiel de diffuser davantage d’informations sur 

les dispositifs existants dans le Tarn et sur les pistes permettant d’atteindre les 

objectifs de la loi EGalim, en s’appuyant sur des exemples inspirants 

d’établissements déjà engagés. 

Organiser des rencontres entre pairs, proposer des formations adaptées et créer 

des espaces d’échanges réguliers sont autant d’actions concrètes pour soutenir les 

chefs et cheffes de cuisine dans la montée en qualité de leurs repas et la transition 

vers une alimentation plus durable. 

 

III- Visibilité et structuration de l’offre 
 

Pour s’approvisionner davantage auprès de producteurs et productrices bio et 

locaux, les chefs et cheffes de cuisine expriment le besoin d’un accès plus simple et 

plus visible à ces produits. Les entretiens ont permis de faire émerger trois 

principaux leviers. 

• Mise en avant des producteurs et productrices bio et locaux souhaitant 

travailler avec la restauration collective, et mise en lien avec les cuisines. 

Plusieurs chefs et cheffes de cuisine, notamment dans les petites structures 

comme les écoles ou les crèches, indiquent ne pas savoir où chercher les 

producteurs ni vers qui se tourner pour être accompagnés. 

• Structuration de l’offre en produits bio et locaux. Les besoins et 

préoccupations liés à l’offre sont importants. Certains chefs de cuisine 

souhaitent que l’organisation du côté des producteurs soit renforcée avant 

de solliciter davantage la restauration collective. D’autres soulignent que le 

Tarn, bien que riche en productions agricoles, manque encore d’une 

logistique adaptée pour relier producteurs et cuisines. Plusieurs cuisiniers 

évoquent le besoin d’une organisation du transport, d’une association de 

producteurs ou encore de produits locaux livrés, simples à transformer pour 

le fait maison. 

• Mise en lien entre restaurations collectives pour mutualiser les commandes 

auprès des producteurs. Pour les établissements accueillant peu de 
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convives, la principale difficulté réside dans la faiblesse des volumes, qui rend 

les livraisons complexes. La mutualisation des commandes entre petites 

structures voisines est une piste fréquemment évoquée. 

 

Les chefs et cheffes de cuisine ont besoin d’un accompagnement pour faciliter la 

mise en relation avec les producteurs et productrices. Les freins identifiés montrent 

que l’approvisionnement en produits bio et locaux nécessite de surmonter 

plusieurs contraintes, tant logistiques qu’organisationnelles. Il apparaît donc 

essentiel que l’ensemble des acteurs, fournisseurs comme équipes de restauration, 

soient mobilisés et convaincus. Les leviers évoqués ouvrent des pistes concrètes 

pour développer l’usage de produits bio et locaux dans les restaurants collectifs et 

renforcer les échanges entre cuisiniers et producteurs.  
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CHAPITRE 8 : L’approvisionnement bio et local dans le Tarn : 
enquête auprès des producteur(ice)s bio du Tarn 
 

8-1 Les producteur(ice)s bio approvisionnant la restauration collective 
 

I – Présentation de la production bio commercialisée en circuit-court  
 

Fournir les restaurations collectives demande une organisation spécifique 

permettant de proposer des produits adaptés aux besoins des cuisines. Les 

chef(fe)s ont en effet besoin de produits prêts à l’emploi, en particulier pour les 

denrées animales : un animal sera proposé découpé plutôt qu’entier, le lait 

transformé en fromage ou en yaourt plutôt que vendu brut, etc. Travailler avec les 

restaurations collectives implique également du temps pour gérer les commandes, 

les livraisons et la coordination avec les établissements.  

Ainsi, les producteurs et productrices capables de collaborer avec les restaurations 

collectives sont le plus souvent ceux qui commercialisent déjà une partie de leur 

production en circuit court et disposent d’une organisation logistique adaptée. 

Dans le Tarn, les producteurs et productrices bio engagés dans la vente en circuit 

court sont particulièrement nombreux dans le nord-ouest du département, alors 

qu’ils sont moins présents dans le sud.  

Figure 61 : Atelier principal des fermes bio en circuit-court dans le Tarn 
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Les productions bio commercialisées en circuit court y sont variées : les légumes 

représentent près d’un quart des exploitations concernées, suivis du vin (22 %), mais 

aussi d’autres productions comme les fruits, la viande ou les produits laitiers. 

Les fermes commercialisant des légumes bio en circuit-court sont souvent des 

fermes en maraîchage diversifié sur de petites surfaces (parfois moins d’un ha). Les 

fermes qui produisent de la viande sont également bien représentées avec 14% de 

l’effectif. 

 

L’enquête en cuisine a permis d’identifier une trentaine de fermes bio dans le Tarn 

travaillant avec des restaurations collectives. Parmi les fermes identifiées, toutes se 

trouvent dans les parties nord et ouest du département. La répartition par atelier 

des fermes bio livrant la restauration collective est différente de celle des fermes en 

circuit-court, en effet la figure 63 montre qu’aucun vigneron ne livre de 

Figure 62 : Répartition des producteur(ice)s bio en circuit-court dans le Tarn 

 

 

Source : GAB du Tarn, 2024 – Traitement et réalisation Antoine Huet 
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restaurations collectives.  Les fermes les plus représentées sont celles proposant 

des produits laitiers (23 %), des légumes, des fruits (20 %) et des produits à base de 

céréales (grandes cultures). Les produits à haute valeur ajoutée (vin, PPAM, miel, 

etc.) ne sont pas commercialisés dans les restaurations collectives du Tarn. 

 

II – Les fermes fournissant les restaurations collectives interrogées 
 

Pour travailler avec les producteur(ice)s, les chef(fe)s de cuisine ont besoin d’une 

certaine homogénéité de produits que certains producteur(ice)s peuvent avoir du 

mal à suivre. 

 

« J’ai besoin de produits spécifiques dans de grandes quantités. Par exemple si je 

veux des sautés de veau cela demande à l’éleveur d’abattre deux bêtes pour 

seulement évacuer des morceaux spécifiques et les moins onéreux. » 

(cuisinier, collège) 

 

Par ailleurs, les producteur(ice)s doivent répondre à des exigences de traçabilité et 

de normes d’hygiène dont le suivi peut s’avérer contraignant. 

Figure 63 : Part des fermes livrant les restaurations collectives du Tarn selon la production 
principale 
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« La cuisine collective est soumise à certaines réglementations, notamment au 

niveau suivi hygiène certains producteurs ne donnent pas les températures 

nécessaires pour les suivis. » (cuisinière, ASEI) 

 

Les produits secs et d’origine végétale présentent moins de contraintes que les 

produits issus de l’élevage. 

 

III – Présentation des producteur(ice)s interrogé(e)s 
 

Les producteurs et productrices interrogés sont ceux identifiés à partir de l’enquête 

menée auprès des restaurations collectives. Au total, quatorze producteurs et 

productrices ont été rencontrés afin d’échanger sur leurs relations commerciales 

avec la restauration collective. 

 

 

Pour la majorité des producteurs et productrices interrogés, la restauration 

collective représente une part marginale de leurs débouchés. La moitié d’entre eux 

indiquent qu’elle compte pour moins de 5 % de leurs ventes (figure 65). Trois 

déclarent avoir fourni des établissements de restauration collective de manière 

Figure 64 : Présentation de l'échantillon de producteur(ice)s interrogé(e)s 

Filière Nombre de répondant.es 

Bovin lait 2 

Arboriculture 4 

Grandes cultures 1 

Maraîchage 4 

Poules pondeuses 2 

Ovin lait 1 

Total entretiens 14 

Source : Enquête producteur(ice)s 
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ponctuelle. Pour deux fermes, en revanche, la restauration collective constitue un 

débouché important, représentant environ un quart de leurs ventes. Si ce 

débouché reste aujourd’hui secondaire pour la plupart, la majorité des producteurs 

et productrices (9 sur 14) expriment la volonté de le développer à l’avenir. 

 

 
8-2 Contraintes de la restauration collective pour les producteur(ice)s 
 

Pour commercialiser leurs produits en restauration collective, les producteurs et 

productrices doivent s’adapter au fonctionnement des établissements. 

 

« Il faut parfois s’adapter pour les jours et horaires de livraison. » 

« S ‘adapter aux contraintes de la restauration collective. » 

 

Cette adaptation est perçue comme une difficulté par certains producteurs et 

productrices. Ces derniers expriment le besoin de collaborer avec des chefs et 

gestionnaires de cuisine motivés, prêts à faire évoluer leurs pratiques afin de 

faciliter les échanges et de renforcer les liens entre production bio locale et 

restauration collective. 

Figure 65 : Part de la production vendue en restauration collective 
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I – La logistique  
 

La principale contrainte pour les producteur(ice)s est la logistique.  

 

« Difficultés de livraison, je ne peux pas être partout. » 

« Le problème est la logistique. » 

 

Pour approvisionner les restaurations collectives, les producteur(ice)s doivent 

mettre en place une organisation qui soit rentable, peu chronophage et adaptée 

aux contraintes spécifiques des structures. L’organisation logistique dépend 

principalement de deux critères : le volume de production et le type de produit 

commercialisé. 

Trois des fermes interrogées produisant des volumes importants (fruits, farine, 

légumineuses), disposent d’un véhicule dédié aux livraisons et d’un ou plusieurs 

salariés pour assurer la distribution. Ces moyens logistiques leur permettent de 

répondre plus facilement aux besoins des restaurations collectives et de parcourir 

de longues distances (plus de 100 km). Cependant, cette organisation suppose que 

les restaurations collectives commandent des volumes suffisants, ce qui n’est pas 

toujours le cas. 

 

« Difficulté avec les restaurations collectives car elles commandent  

souvent à la semaine, donc des petites quantités qui n’atteignent pas 

le franco de port (250 €). » 

 

La plupart des producteur(ice)s interrogé(e)s intègrent la livraison aux 

restaurations collectives dans leurs tournées habituelles. En général, ils réalisent 

eux-mêmes ces livraisons, car cela revient moins cher que d’embaucher quelqu’un 

ou de passer par une plateforme de livraison. Ces fermes sont donc moins flexibles 

face aux demandes des restaurations collectives et prêtes à parcourir moins de 

kilomètres, acceptant de livrer uniquement si le point de livraison se situe sur leur 
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tournée. Cette organisation, relativement économique pour le producteur, permet 

de livrer des volumes plus modestes, mais elle peut être très chronophage. 

 

« C’est beaucoup de temps pour pas grand-chose. » 

 

Pour pallier aux contraintes logistiques, certaines stratégies sont mises en place 

entre producteur(ice)s et chef(fe)s de cuisine. Une des productrices interrogées 

explique que pour réduire le nombre de livraisons d’un produit qui se conserve 

bien, elle livre une grosse quantité d’un coup, puis échelonne les factures pour 

l’école sur plusieurs mois. Une autre déclare donner rendez-vous au chef de cuisine 

sur son trajet pour l’école.  

 

II – Mise en lien et organisation avec les restaurations collectives 
 

La plupart des producteur(ice)s enquêté(e)s ont été démarchés par des 

restaurations collectives, mais à l’inverse, affirment ne pas savoir quelles structures 

démarcher, ni à qui s'adresser.  

« Il faudrait identifier les cuisiniers motivés et mettre cuisiniers et producteurs 

autour de la table. » 

 

Par ailleurs, le plus souvent, les chef(fe)s de cuisine conçoivent leurs menus 

maximum 15 jours à l’avance, ce qui ne laisse souvent pas assez de temps aux 

producteurs pour répondre à cette demande. Le manque d’anticipation et de 

planification est une contrainte importante pour les producteurs. 

Les producteur(ice)s interrogé(e)s souhaitent que les commandes soient planifiées.  

  

« Plus on planifie, mieux c’est pour la gestion des stocks. » 

« Il faut que les restaurations collectives planifient les repas et investissent  

dans des légumeries » 
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« Il faudrait qu’elles planifient leurs besoins sur un mois voire un an pour les 

produits secs afin de limiter à 2 livraisons par an ou une livraison par mois. » 

 

Les maraîchers font également face à un problème particulier : les restaurations 

scolaires sont fermées l’été, en plein pendant leur pic de production.  

 

« La restauration collective est en vacances lorsque nous avons 

le plus de produits ! » 

 

III – Les budgets restreints de la restauration collective 
 

Enfin, les budgets restreints de la restauration collective freinent certain(e)s 

producteur(ice)s qui ne sont pas en capacité d’adapter suffisamment leurs prix. 

 

« La restauration collective c’est -20 % en termes de prix  

par rapport à la vente directe. » 

« Prix spéciaux pour la resto co non viables, mais c’est pour dépanner,  

ça me fait plaisir. » 

 

Les producteurs et productrices qui choisissent de vendre à la restauration 

collective sont généralement des fermes disposant de volumes de production 

importants, en recherche de nouveaux débouchés ou engagées dans une 

démarche politique forte en faveur d’une alimentation durable et locale. 

 

8-3 Enjeux et avantages de la restauration collective pour les 
producteur(ice)s 
 

Pour une partie des producteur(ice)s interrogé(e)s la restauration collective 

représente un enjeu important en termes de débouchés. 
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I – Des volumes significatifs  
 

Le premier point mis en avant par les producteur(ice)s interrogé(e)s est 

l’importance des volumes que représente la restauration collective. Dans un 

contexte où la vente de produits bio ralentit et devient parfois incertaine, ce 

débouché apparaît intéressant. 

 

« Permet d’écouler de grosses quantités. » 

« Faire passer des quantités importantes. »  

« Gros volumes garantis ». 

 

Pour beaucoup, l’écoulement de la production constitue la principale 

préoccupation ; la restauration collective offre ainsi un avantage déterminant en 

facilitant l’anticipation de la production et la gestion des stocks. 

 

« Permet d’anticiper la production et l’écoulement des stocks.  

Plus on vend vite nos pommes, plus on est content. » 

 

Au-delà de la sécurisation des ventes, ce débouché peut permettre à certains 

producteurs de limiter le nombre de points de vente. Plusieurs personnes 

interrogées soulignent qu’ils pourraient réduire leur nombre de marchés, jugés très 

chronophages. 

 

« J’espère que développer ce débouché va me permettre de réduire 

le nombre de marchés ». 

 

Pour une maraîchère, la restauration collective représente même une opportunité 

de simplifier son activité : moins de diversité dans les productions, mais des 

volumes plus importants. 
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II – Sécurisation des ventes et diversification des débouchés 
 

Au-delà des volumes qu’elle représente, la restauration collective constitue un 

débouché supplémentaire qui contribue à sécuriser les ventes des 

producteur(ice)s. La récente crise du bio a mis en évidence les limites de la clientèle 

en vente directe, soulignant l’importance de diversifier les débouchés pour 

pérenniser les revenus. 

Lorsqu’elle s’accompagne de contractualisation, la restauration collective offre 

également une garantie de paiement et une stabilité des commandes. 

 

« Avec la restauration collective, on est sûr d’être payé. » 

 

Ce canal de commercialisation permet aussi à certain(e)s producteur(ice)s 

d’écouler occasionnellement des produits qui trouvent plus difficilement preneurs 

auprès des particuliers ou en magasins. 

 

« Permet d’évacuer les petits calibres. » 

« Faire passer une tomme mal affinée. » 

« Ecouler les œufs facilement. » 

 

Dans un contexte souvent peu confortable pour les producteur(ice)s, la 

restauration collective offre des garanties intéressantes et plus de sécurité pour les 

fermes. 
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III – Rendre accessible des produits de qualité 
 

Un autre enjeu de la vente en restauration collective, pour les producteur(ice)s, est 

de permettre à un large public d’accéder à des produits de qualité. Plusieurs 

d’entre eux évoquent la dimension « d’engagement ».  

 

« Permettre aux gamins de manger de bons produits. »  

 « Toucher du monde avec mes produits. » 

« Pure motivation et engagement, non viable mais c’est un engagement. » 

 

Cette notion d’engagement montre qu’au-delà de l’intérêt économique que 

représente la restauration collective, son volet social constitue une motivation forte 

pour les producteurs et productrices à développer ce débouché. 
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CONCLUSION 
 

Forte de plus de 600 établissements, d’environ 70 000 convives et de plus de 

17 millions de repas servis par an, la restauration collective dans le Tarn représente 

un potentiel de débouchés important pour les producteurs locaux. L’étude réalisée 

montre que si un tiers seulement des établissements préparent eux-mêmes leurs 

repas, le volume est important : les cuisines en régie servent près de 9 millions de 

repas par an. L’approvisionnement de ces cuisines représente chaque année plus 

de 6 000 tonnes de denrées alimentaires.  

L’étude fait ressortir des disparités de fonctionnement entre les différents types de 

restaurations collectives, entre la restauration scolaire qui sert le plus souvent un 

repas par jour (hors vacances), et les restaurations dans le domaine de la santé et 

du social qui servent souvent deux repas par jour sept jours sur sept. La synthèse 

des télédéclarations sur le site Ma-Cantine montre l’écart entre les exigences de la 

loi EGalim et la réalité de l’approvisionnement en denrées alimentaires dans les 

restaurations collectives. A l’échelle du Tarn, seul un établissement sur cinq déclare 

atteindre les objectifs de 20% de produits bio et 50% de produits durables.  

Les entretiens réalisés auprès des chefs et gestionnaires de cuisine montrent, 

malgré les difficultés, une motivation importante pour le développement de 

l’approvisionnement bio et local et le respect de la loi EGalim.  Des marges de 

progression importantes sont donc possibles dans la qualité des 

approvisionnements. Du côté des producteurs et productrices, l’intérêt pour la 

restauration collective est bien présent, beaucoup souhaitant développer ce 

débouché. L’enquête démontre que si tous les établissements de restauration 

collective du Tarn respectaient les obligations de la loi EGalim, cela représenterait 

un montant potentiel de 5,4 millions d’euros pour l’agriculture bio. 

En définitive, pour améliorer la qualité des repas servis dans les restaurations 

collectives du Tarn et développer de nouveaux débouchés pour la filière bio, il 

semble essentiel aujourd’hui d’agir sur les aspects logistiques mais aussi 

d’accompagner d’un côté, les chefs et gestionnaires de cuisine, et de l’autre les 

producteur.rice.s. Parmi les leviers d’action que l’enquête a permis d’identifier : la 

mise en réseau des restaurations collectives, l’organisation de formations et de 

rencontres entre pairs, la diffusion de ressources, et la structuration de l’offre bio. 
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ANNEXES 

Annexe 1 : Secteurs d’études enquête RC dans le Tarn 
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Annexe 2 : Retour en régie de la cantine de l’école de Lescure d’Albigeois 
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Annexe 3 : Via Emilia : une association pour accompagner les cantines vers une cuisine bio et locale 
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